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Introduction

Par Dominique Crozat et Élisabeth Gauthier

En ce moment de portée historique pour l’avenir de 
nos sociétés en Europe, pour celui de l’Union européenne 
elle-même et pour les forces agissant pour une alternative,
nous souhaitons favoriser le débat, contribuer à approfon-
dir la réflexion et rendre accessibles à un large public des 
points de vue venant de plusieurs pays européens. Ce livre  
se veut une contribution s’appuyant sur le travail réalisé 
notamment dans le cadre du réseau européen transform !, 
la fondation politique du Parti de la gauche européenne.

Le choc de ce qu’on ne peut qu’appeler une défaite du 
premier gouvernement de gauche en Europe et, au-delà, 
de toutes les forces sociales et politiques en Europe oppo-
sées au néolibéralisme, à l’austérité, au démantèlement de 
la démocratie est violent. Que pouvons-nous apprendre 
de cette défaite, comment tenir compte de toute la com-
plexité de cette réalité aux aspects parfois contradic-
toires ?

Un immense débat s’engage sur la possibilité même
de construire une alternative en Europe. Aucun ques-
tionnement ne doit être exclu. D’autant plus que l’expé-
rience inédite de ces derniers mois fait apparaître sous 
une lumière nouvelle les questions jusqu’à présent non
résolues par la gauche, par les mouvements sociaux, les 
syndicats. 

Dans les débats à venir, un des enjeux consiste à ne pas
créer de blocages, à approfondir les analyses, dont nous ne 
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pouvons évidemment pas donner un aperçu complet dans
ce livre, afin que la confrontation des idées et des interpré-
tations gagne en qualité et efficacité.

Nous publions dans cet ouvrage des contributions de 
caractères différents. Analyses mobilisant des concepts 
théoriques afin d’éclairer l’expérience bouleversante de 
ces derniers mois. Contributions au débat sur le présent et 
l’avenir de l’Europe. Entretiens avec des membres du gou-
vernement Tsípras décortiquant la nature de la confronta-
tion de classe en cours. Positionnements du côté syndical. 
Documents affichant l’ambition d’élaborer ensemble des 
alternatives pour l’Europe, de développer solidarités et 
mobilisations européennes « Avec les Grecs ».

Nombre de ces questions ont déjà été posées dans le
cadre du débat sur la  «  démondialisation  »1. Questions
sur la nature du capitalisme contemporain ( financial ((
market capitalism), différant profondément de la période
fordiste et modifiant les rapports sociaux, sur les réalités 
politiques, sur la crise qui a éclaté en 2007/08. Ce sont des 
questions clés pour la reconquête du pouvoir politique et 
de la souveraineté populaire. Pour le dire avec d’autres 
mots, il s’agit de redéfinir la confrontation de classe 
dans cadre du capitalisme contemporain2, et cela à tous
les niveaux : dans l’entreprise, dans les territoires, dans 
chaque pays, en Europe, dans le monde.

Il faut également retravailler dans ce contexte la ques-
tion de la nature des États, des constructions comme 
l’Union européenne. Les États européens se sont trans-
formés profondément depuis la période fordiste pour
devenir des Market States, qui ont renoncé à leur ambition 
de régulation sur la base de principes de justice sociale,
de démocratie, face aux marchés, aux actionnaires et 
aux spéculateurs. De nombreux concepts développés à 

1. Voir L. Weber, Démondialiser ?, Éditions du Croquant, collection Enjeux 
et débats, août 2012
2. Voir Patrice Cohen-Seat , Contre-offensive. Les luttes de classe au 21e sièclee ,
à paraître.
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gauche et les pratiques concrètes, souvent auto-organi-
sées, témoignent non seulement de résistances mais aussi 
de la recherche visant à récupérer de la souveraineté face 
aux puissances du marché.

Ce qui constitue un cadre pour retravailler une des 
grandes interrogations de notre époque : les possibilités/
impossibilités de concevoir une transformation/refon-
dation de l’Union européenne comme œuvre commune 
à l’échelle européenne. Les options souvent avancées de 
« sortie » de l’euro (exit), voire de l’Union européenne, ou t
de «  renationalisation de la politique  » pour obtenir un
changement de politique doivent être passées au crible de 
telles analyses.

Trois grandes dates ont rythmé la confrontation avec
le néolibéralisme en Europe. En 1995, le premier grand 
mouvement contre le néolibéralisme en France est devenu
un fait européen, lorsque nos alliés dans d’autres pays 
appelaient à « parler français » et manifestaient avec des 
drapeaux bleu/blanc/rouge (notamment en Allemagne !).

En 2005, les mobilisations autour des référendums 
sur le projet de Traité constitutionnel européen – la 
« constitutionnalisation » du néolibéralisme – en France, 
en Irlande et aux Pays-Bas ont constitué des moments 
de confrontation européenne. Nos amis, notamment en 
Grèce et ailleurs, manifestaient leur solidarité devant les 
ambassades de France. Un premier « Appel européen en 
solidarité avec le Non de gauche » en France a alors réuni 
des intellectuels, des acteurs sociaux et politiques de 
nombreux pays. Déjà, la nécessité s’imposait de définir un 
« NON de gauche », pour ne laisser s’installer aucune ambi-
guïté : nous cherchions à travailler avec celles et ceux qui 
agissaient dans les autres pays européens en faveur d’une
« autre Europe », sans aucune confusion possible avec les 
nationalismes et les droites populistes ou extrêmes.

En 2015, l’élection en Grèce du premier gouvernement 
de gauche dans un pays européen est intervenue alors 
que la confrontation s’était politisée : nombreux appels
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pour une autre Europe (notamment depuis 2012), discus-
sions sur des thèmes comme «  désobéir aux diktats dess
oligarchies européennes, alliances pour une refondation 
de l’Europe. Pour les élections européennes de 2014, pour
la première fois, les listes de la gauche radicale se sont 
donné avec Aléxis Tsípras un candidat commun, ce qui 
a suscité d’autres dynamiques : en Irlande, en Italie avec 
la liste « Un Altra Europa. Con Tsípras ». En même temps 
Podemos émergeait dans la suite du mouvement (M-15) 
né sur la Puerta del Sol à Madrid en 2011 et ses députés
allaient rejoindre ceux de Syriza dans le groupe GUE/NGL
du Parlement européen.

Ces phénomènes ne peuvent pas être interprétés
comme des signes non pas comme des recherches pour 
se positionner« pour » ou « contre » l’Union européenne, 
l’euro ou le principe même de la construction européenne, 
mais comme des résistances au néolibéralisme, à l’aus-
térité au niveau européen comme dans chacun des pays 
membres. Aujourd’hui se pose sous une lumière nouvelle 
la question de ce que signifie rechercher des ruptures avec 
ces logiques, construire des alternatives dans un pays 
et au niveau européen. Cela nous oblige de reprendre le 
débat. Dans un article publié en dans la revue Transform !
En 2011, 3, Gerassimos Moschonas décortique les condi-
tions et contradictions particulières que pose à la gauche 
radicale le double enjeu d’action au niveau national et
européen, mais pointe aussi des opportunités que com-
porte ce défi complexe.

Les Mémorandums imposés à la Grèce ont fait tomber 
les masques. La brutalité des « institutions européennes », 
très largement semblable à celle des gouvernements
nationaux, a éclaté au grand jour. Les interventions 
d’Aléxis Tsípras, de Yanis Varoufakis et d’autres ministres 
grecs ont mis en évidence la nature des débats, des modes 

3. Gerassimos Moschonas, «  L’Union européenne et les dilemmes de la 
gauche radicale », revue Transform ! 9/2011. Disponible sur le site d’Espaces !
Marx : http ://www.espaces-marx.net/spip.php ?article762
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de domination, le mépris pour l’opinion du peuple grec, 
la détermination à montrer que There is no alternative
(TINA) continue d’être la règle majeure, l’acharnement à 
faire tomber au plus vite et sans retour un gouvernement 
élu dont l’orientation politique ne convient pas. Ainsi l’op-
tion du Grexit du ministre allemand Schäuble visait avant 
tout, outre un châtiment exemplaire, à réduire encore la 
capacité d’action du gouvernement Tsípras.

« Ce n’est que très récemment, du fait des intenses négo-
ciations du gouvernement grec avec ses créditeurs, que les 
citoyens européens ont réalisé que la première économie
mondiale est administrée par un organe qui manque de 
règles de procédure écrites, qui débat confidentiellement
des questions cruciales (sans qu’aucun compte-rendu ne 
soit rédigé), et qui n’est pas tenu de répondre à un organe 
élu, même pas au Parlement européen  » explique Yanis 
Varoufakis4.

Dans ces conditions, le sens accepté et acceptable 
de l’intégration européenne pour les peuples européens 
dans leur grande majorité se délite. L’image d’une Union
européenne facteur de paix, de coopération, forte de ses 
acquis sociaux et démocratiques, de sa culture, vole en 
éclats. La logique néolibérale génère l’échec de l’Europe, 
dit à juste titre Slavoj Zizek.

Une des questions décisives pour l’immédiat et l’ave-
nir est de savoir quelle dynamique politique ce choc va 
générer. Ce ne sont pas les forces politiques qui consti-
tuent depuis longtemps une sorte de «  grande coalition
européenne » en faveur de l’option néolibérale (les partis 
conservateurs, libéraux et sociaux-démocrates) qui vont
pouvoir tirer profit des secousses actuelles. La gauche
sociale et politique a une très grande responsabilité 
pour être à la hauteur afin de créer une dynamique pour 
rompre avec la situation actuelle. À défaut, ce seront les 
forces nationalistes et des droites populistes et extrêmes,

4. http ://www.project-syndicate.org/commentary/eurozone-democratic-
deficit-by-yanis-varoufakis-2015-09#ZKZPRaM6pufC9oqB.99.
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voire parfois de type fasciste, qui trouveront un terrain
très favorable pour elles.

En Europe :
comment modifier les rapports de force ?

L’expérience de ces derniers fait mesurer à quel point 
les rapports de force en Europe sont défavorables à un 
gouvernement grec voulant changer la donne à partir des 
choix majoritaires de son peuple. Les mobilisations de 
solidarité visaient à modifier ces rapports dans leurs pays 
respectifs – notamment en France, en Italie –  et ainsi plus 
globalement en Europe. Mais l’hégémonie culturelle des 
courants dominants n’a pas pu être sensiblement mise 
en cause. Et F. Hollande est resté « coincé », comme le dit 
Varoufakis. 

Il est intéressant d’observer l’évolution récente en Alle-
magne. Jürgen Habermas constate que des décennies d’ef-ff
forts pour reconstruire une nouvelle image de l’Allemagne
après 1945 ont été effacés durant la nuit du 12 juillet 
quand le troisième Mémorandum a été imposé à la Grèce. 
L’hégémonie allemande est devenue visible. Le malaise 
et parfois un certain effroi grandissent dans le pays. Les 
voix qui critiquent fermement la  politique européenne 
de Schäuble/Merkel soutenue par le SPD sont aujourd’hui
moins isolées. Des syndicalistes comme le président du 
DGB5, des militants de mouvements sociaux6 et de Die 
Linke, mais aussi des responsables socialistes et Verts de 
gauche font campagne en faveur des choix du gouverne-
ment et du peuple grecs7. En même temps, le débat, au 7
sein du parti Die Linke par exemple, montre la difficulté 

5. Voir l’interview avec Reiner Hoffmann dans ce livre ainsi que le texte du 
syndicat des services Ver.di
6. Voir le texte de Blockupy dans ce livre
7. Le site animé par Steffen Lehndorff  http ://www.europa-neu-begruen-
den.de/ ; reflète et anime la campagne. En  français : http ://www.europa-
neu-begruenden.de/griechenland-chance-fuer-europa/la-grece-au-lende-
main-des-elections-une-chance-pour-leurope-non-une-menace/
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à formuler dans le pays dominant de l’Union européenne 
une position de gauche, pour une autre politique euro-
péenne et une autre politique européenne de l’Allemagne. 
Même si dans le salariat allemand, face à la découverte 
des conditions très dégradées des salariés d’autres pays, 
la peur est forte que le « paradis » soit menacé dans cette
Europe secouée par la crise. Toute caricature des réalités
du pays ne peut être que contreproductive, bloquante dès
lors qu’il s’agit de chercher à construire les plus larges
alliances possibles pour contrer l’austérité.

L’évolution des rapports de force en Europe est assez   
inégale. Historiquement, la phase de l’offensive néolibé-
rale, le passage au capitalisme des marchés financiers 
s’est accompagné de l’érosion des forces syndicales et poli-
tiques du mouvement ouvrier. Pour compléter le tableau,
il faut mentionner la crise du syndicalisme, l’alignement
néolibéral de la social-démocratie européenne et sa 
crise durable. La gauche radicale a réussi à émerger dans
l’après 1989, à constituer des espaces communs comme le 
Parti de la gauche européenne ou encore le groupe parle-
mentaire GUE/NGL au Parlement européen. Mais elle est
confrontée à des contradictions : quelques progrès électo-
raux, mais aussi des fragilités, l’émergence de nouvelles
formations concurrentes aux cultures politiques très dif-ff
férentes et, à présent, de  nouvelles divisions en lien avec 
les événements en Grèce et le besoin de reprendre le débat
sur l’Europe.

Roger Martelli8 constate la double faiblesse du mou-
vement social, au niveau européen et au niveau national. 
D’où aussi l’échec relatif des multiples tentatives pour
coordonner le mouvement social européen. De nom-
breuses études montrent à quel point le sentiment d’im-
puissance domine9. « Ce qui est ressenti, c’est une absence 

8. Voir sa contribution dans cet ouvrage
9. Les consciences en Europe dans la crise. Travaux d’un séminaire d’Espaces 
février 2014  http ://www.espaces-marx.net/spip.php ?article862 ; http ://
www.espaces-marx.net/spip.php ?article935
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de pouvoir politique face aux grandes puissances écono-
miques, mais aussi un déficit de volonté politique. La poli-
tique est de moins en moins perçue comme un recours ou 
un levier pour changer. L’État apparaît comme celui “des
autres”. Les institutions nationales sont autant touchées 
que l’Union européenne. D’après un sondage Ipsos-Ste-
ria de janvier 2014, en France, seuls 27 % font confiance 
au Sénat, 28 % à l’Assemblée nationale et 31 % à l’Union 
européenne. Au « fatalisme de crise » s’ajoute donc un 
« fatalisme politique  »10 et le fait que, dans les condi-
tions actuelles, un changement de politique suppose une 
rupture avec la logique dominante. 

Depuis quelques années, la lutte contre l’austérité
apparaît comme une base d’action commune en Europe.
Plusieurs espaces de coopération durable ont pu être
constitués au fil des ans. Après l’essoufflement des forums
sociaux européens, l’AlterSummit11 s’est constitué pour 
travailler à la refondation de l’Europe. Espace de travail 
réunissant près de 200 organisations, mouvements, syn-
dicats, réseaux de toute l’Europe, il a élaboré dans un pro-
cessus très collaboratif le « Manifeste des peuples », pré-
senté lors du premier sommet à Athènes et il a décidé d’un
commun accord de rechercher le dialogue avec les forces
politiques partageant les mêmes objectifs. Blockupy, un yy
mouvement parti de la mise en cause de la Banque cen-
trale européenne à Francfort, est devenu un réseau d’ac-
tion européen.12 La Confédération européenne des syn-
dicats n’est pas encore devenu l’acteur syndical européen 
nécessaire pour les luttes contre l’austérité, mais elle a 
tout de même pris ses distances avec les orientations aus-
téritaires européennes.13

10. Élisabeth Gauthier, «  L’auto-émancipation contre le fatalisme poli-
tique », L’Humanité, 14 février 2O14.
11. http ://www.altersummit.eu/ ?lang=fr
12. Voir un texte récent dans cet ouvrage.
13. Voir dans ce livre une lettre ouverte de la CES aux responsables poli-
tiques européens
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Du côté des intellectuels, on observe une très grande 
disponibilité à s’engager afin de faire avancer l’autre
Europe dont parle Étienne Balibar, qui a pris lui-même
avec ses collègues de nombreuses initiatives dans ce 
sens.14 Depuis 2012, les appels de soutien à Syriza se sont 
multipliés, l’effort s’est prolongé après le 25 janvier.

L’heure de la crise n’est certes pas l’heure de la 
gauche radicale. Mais des évolutions intéressantes sont 
à constater à gauche, notamment avec la campagne de
Jeremy Corbyn au sein du Labour en Grande Bretagne, r
le Sinn Fein en Irlande, Podemos en Espagne, et il est à 
espérer que d’autres configurations inédites vont créer un 
rapport de force plus favorable et sortir la Grèce de son
isolement actuel en Europe. De nouvelles pratiques de 
solidarité, d’auto-organisation (dispensaires sociaux en
Grèce, initiatives autour des biens communs, économie 
sociale et solidaire) permettent souvent de faire face à des 
situations dramatiques et contribuent à leur façon à des
mobilisations et à la politisation. 

Abordant les constructions politiques d’avenir, le syn-
dicaliste allemand Hans Jürgen Urban développe l’idée 
d’une «  gauche mosaïque  », piste pour répondre à la 
grande diversité de ce qui existe et qui est susceptible de 
produire du commun.

Il n’est pas facile  d’atteindre la masse critique pour
remédier efficacement le sentiment d’impuissance. En
France, une grande dynamique populaire a pu émerger 
en 2005. En Grèce, Syriza est une construction originale15
ayant su dépasser l’atomisation à gauche dans un proces-
sus de travail, et cela  dans une période de mouvement 
social assez actif. Syriza a pour composantes des groupes 

14. Comme récemment Etienne Balibar, Sandro Mezzadra, « Le diktat de 
Bruxelles et le dilemme de Syriza ». http ://www.transform-network.net/
fr/focus/la-grece-decide/news/detail/Programm/the-brussels-diktat-
and-what-followed.html
15. Elisabeth Gauthier, « Comment Syriza a-t-il pu gagner ? », L’Humanité,
27 janvier 2015.
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politiques et des mouvements sociaux, mais  manque 
cruellement de liens avec les syndicats compte tenu du
paysage syndical grec. Ce n’est pas un parti de masse,
mais lié aux masses via ses liens avec le mouvement social. 
Proche de la jeunesse, très qualifiée et précarisée en Grèce, 
(et poussée à émigrer), Syriza bénéficie aussi de nombreux 
apports intellectuels. Les composantes de Syriza se sont 
engagées dans le mouvement social et altermondialiste 
depuis quinze ans au niveau national et européen. Les
liens européens de Syriza sont anciens et riches. La fonda-
tion politique de Syriza, l’Institut Nikos Poulantzas, est un 
des piliers du réseau européen Transform ! Les entretiens 
publiés dans ce livre avec trois membres du gouverne-
ment, dont Aléxis Tsípras, montrent une grande capacité 
à interpréter la confrontation de classe contemporaine. 

Avec les nouvelles élections, la bataille de l’hégémo-
nie culturelle dans le pays se poursuit, avec le but de
construire une majorité solide, capable de mener un 
combat dont la rudesse n’est plus un secret, pour élargir
les marges pour l’action gouvernementale sans se perdre 
dans les débats internes. Des questions complexes se 
posent du point de vue de la stratégie politique, des arti-
culations entre peuple, représentation politique, gouver-
nement, parti politique. Enjeux abordés dans plusieurs 
contributions de ce livre, notamment par Étienne Balibar, 
Stathis Gourgouris, Athena Athanasiou, Boaventura de 
Sousa Santos.

Il s’agit aussi – en Grèce comme ailleurs – de traiter le 
deuil, la déception, l’abattement qui font suite à l’espoir

– en Grèce et en Europe – que ce premier gouvernement 
de gauche radicale arriverait à inverser les cours des 
choses. « Le pessimisme restauré ne doit pas conduire à 
renoncer à la lutte pour l’alternative ».16 Le débat se com-
plique dans la mesure où des tensions internes anciennes 
prennent un nouveau relief, où les questions non résolues 

16. CGT finances, été 2015.
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au sein de Syriza prennent beaucoup d’importance, où 
l’impossibilité de réaliser le projet commun peut nourrir
des approches « gauchistes ». Le parti communiste grec 
(KKE), qui considère depuis longtemps Syriza comme son 
principal (sic) ennemi, déclare ainsi au parlement grec en 
juillet 2015 : « Maintenant, la classe ouvrière doit prendre 
le pouvoir et établir sans transition le socialisme »17.

Le débat est particulièrement vif à propos de la ques-
tion de la dette18, qui a des origines diverses comme l’ana-
lyse par exemple le Manifeste de l’AlterSummit19. Une des 
urgences est également la reconstruction des capacités 
productives du pays, exsangue, de développer des emplois 
et des perspectives  pour la jeunesse hautement qualifiée, 
ainsi que de relancer les échanges commerciaux bloqués 
suite à l’étranglement de l’économie par la Banque cen-
trale européenne.

L’avenir de la Grèce et de l’Europe n’est pas écrit. Il est 
décisif pour tous que le difficile combat mené en Grèce 
finisse par réussir. Cela nécessite une mobilisation dans 
chaque pays ainsi qu’au niveau européen.

17. Cité d’après Junge Welt, 15 juillet 2015.
18. Nous reproduisons dans ce livre le résumé du rapport parlementaire.
19. Disponible sur : http ://www.altersummit.eu/manifeste/article/le-
manifeste-66 ?lang=en
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Plus que jamais,
pour l’autre Europe ! 

Thèses du 29 août 20151
Par Étienne Balibar, professeur émérite de philosophie,

Université de Paris-Ouest, Nanterre, professeur émérite 
à l’Université de Californie à Irvine, à l’université

de Columbia (New York), enseignant à l’université 
Kingston (Londres).

Je voudrais essayer de systématiser, au risque de la sim-
plification, les hypothèses que je forme pour comprendre 
comment s’articulent différentes dimensions de la crise
que traverse la «  construction européenne  », et pour 
tenter d’y insérer le projet de transformation radicale pour
lequel, dans notre grande majorité, nous sommes engagés. 
Je le ferai en dix points, dont chacun évidemment méri-
terait de plus amples développements, et dans l’espoir de 
susciter non pas le ralliement à mes formulations ou aux 
positions que j’indique, mais la discussion sur cette base
et d’autres encore.

Le moment

Il faut le rappeler pour commencer, et même si nous 
l’avons tous à l’esprit, le moment où prend place notre 
discussion est un moment critique, dont deux aspects ont 
occupé l’actualité au cours des dernières semaines. Non 
par hasard, sans doute, ils ont un point de recoupement en 
Grèce, par ce qu’elle subit et par ce dont elle est le théâtre.

1. Ces thèses constituent la version complète, rédigée et développée après 
coup, des remarques introductives que j’ai présentées le 29 août 2015 lors
du débat « Changer l’Europe, changer en France », dans le cadre de l’Uni-
versité d’été du Parti Communiste Français aux Karellis (Savoie).
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D’un côté nous avons eu l’aboutissement des «  négo-
ciations » entre le gouvernement grec emmené par Aléxis
Tsípras et les « institutions » européennes, avec les retour-
nements de situation que l’on sait. À la différence de cer-
tains de nos amis, je ne parle pas de « capitulation », parce 
que capituler veut dire qu’on met bas les armes et qu’on 
abandonne le combat. Or je ne crois pas que ce soit le cas. 
Mais je pense qu’il faut bien parler de lourde défaite, pour
Syriza et pour le peuple grec, donc pour toute la cause de
«  l’autre Europe ». C’est une défaite qui rend la situation 
très difficile en raison de ses répercussions objectives 
et subjectives, et dont il ne servirait à rien de se cacher 
qu’elle rend l’avenir très incertain.

De l’autre côté, il y a eu l’aggravation continue et,
soudain, l’explosion du drame des réfugiés et des migrants 
qui se pressent aux portes de l’Europe, au prix de milliers 
de morts et de situations de détresse insupportables. On a 
pu dire qu’il s’agit de la plus grande vague de demandeurs 
d’asile et de personnes déplacées depuis les lendemains 
de la Deuxième Guerre mondiale. Dans cette situation 
de catastrophe humanitaire, l’Union européenne fait la 
preuve de son incapacité à surmonter ses dissensions
internes et à neutraliser le chantage des mouvements
xénophobes, pour organiser l’accueil de ceux qui fuient, 
en Afrique et au Moyen-Orient, des situations dont elle est 
elle-même en partie responsable.

La complexité du paysage politique qui en résulte est 
signalée par le fait que l’Allemagne, puissance « hégémo-
nique » en Europe, qui a joué le rôle principal dans l’écra-
sement des demandes du peuple grec, est aussi, qu’on le 
veuille ou non, le seul État européen qui fasse preuve dans
la question des réfugiés d’un minimum de rationalité et
d’humanité. Mais l’impression générale, c’est celle d’une
impasse complète de la construction européenne, en tant
que projet démocratique bénéficiant à ses populations
et contribuant à l’amélioration de l’état du monde. Ne 
nous étonnons pas que, dans ces conditions, « l’idée euro-
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péenne » fasse l’objet d’une désaffection croissante et les 
institutions qui la matérialisent d’une perte de légitimité 
radicale.

Le point de vue

Avant d’entrer dans le détail, je préciserai mon point de 
vue, qui guide la description que je propose et les consé-
quences politiques que je crois pouvoir en tirer. J’admets 
parfaitement qu’il soit contesté ou récusé, à condition 
que ce ne soit pas dans la perspective d’une défense du
statu quo. Pour faire vite, je dirai que ce point de vue est 
« européiste de gauche ». C’est celui qui a été stigmatisé 
par certains amis et camarades dans la dernière période, 
en réaction aux développements de la crise grecque et aux 
positions que, parmi d’autres, j’avais cru pouvoir défendre 
à ce sujet.2 L’étiquette d’européiste’ , qui se veut peut-être 
infamante, suggère que l’appui à la construction euro-
péenne imposerait d’emblée le carcan d’une pensée unique.
Il conduirait à se soumettre aux « règles », c’est-à-dire aux 
contraintes et aux orientations de l’Europe néolibérale. En
me revendiquant d’un « européisme de gauche », ce que je 
veux souligner au contraire, c’est qu’aujourd’hui, plus que 
jamais, il y a deux voies en Europe et pour l’Europe. C’est la 
position qui avait été éloquemment défendue par Aléxis
Tsípras dans l’article paru en mai 2015 dans Le Monde, et 
qui avait connu un grand retentissement.3 Cette position
me semble toujours d’actualité (je dirai même encore plus,
après les dernières vicissitudes), même si j’admets qu’il

2. Cf. É. Balibar, S. Mezzadra, F. O. Wolf : «  Le Diktat de Bruxelles et let
dilemme de Syriza  », Mediapart, 19 juillet 2015 (http ://blogs.mediapart.
fr/blog/ebalibar/190715/etienne-balibar-sandro-mezzadra-frieder-otto-
wolf-le-diktat-de-bruxelles-et-le-dilemme-de-syriza) ; et Stathis Kouvela-
kis : « Turning “No” Into a Political Front. Some lessons from Syriza — and 
where we go from here  », Jacobin, 3 août 2015, https ://www.jacobinmag.
com/2015/08/Tsípras-debt-germany-greece-euro/ 
3. Aléxis Tsípras dans Le Monde du 31 mai 2015 : « Non à une zone euro à 
deux vitesses ».
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n’est pas « facile » de définir exactement le contenu de ces 
deux voies, et de décrire les modalités concrètes de leur 
« bifurcation ».

Je partirai d’un jugement récent de Pierre Khalfa (pré-
sident de la Fondation Copernic) sur les « leçons » à tirer
de l’expérience grecque.4 Khalfa emploie, lui, le terme 
de «  capitulation  » pour caractériser l’acceptation des
conditions du «  Mémorandum  » du 13 juillet, ce que je 
ne ferai pas, mais il caractérise l’orientation du gouver-
nement grec d’une façon qui me semble juste. Il s’agissait 
de tenir ensemble deux objectifs : le refus de l’austérité, le 
maintien de la Grèce dans la zone euro. Pour y parvenir,
il aurait fallu obtenir de l’Europe des « compromis ». Or 
celle-ci les a inconditionnellement refusés : non pas pour 
des raisons économiques (y compris des raisons de bonne 
gestion financière de la dette devenue «  insoutenable  »), 
mais pour des raisons idéologiques et politiques. Très 
précisément, il s’agissait, à travers Syriza, d’infliger une
« défaite » à tout le mouvement contestant les politiques 
d’austérité en Europe. Dès lors, le gouvernement Tsípras
qui s’était « interdit », pour manifester sa bonne volonté 
européenne, de prendre ou de prévoir des mesures uni-
latérales (ou de « rupture »), s’est retrouvé impuissant et s
a couru inéluctablement vers la défaite. Or je proposerai 
pour ma part, à partir des mêmes prémisses (le double
objectif ), une conclusion différenteff : la preuve est faite 
qu’il ne peut pas y avoir de stratégie en faveur de « l’autre 
Europe », qui ne passe par un changement des structures
(en particulier les structures de décision collective), ce qui 
en retour suppose une changement global des rapports de
force, à l’échelle de toute l’Europe et dans la majorité de 
son opinion publique. On me dira : la belle affaire ! Ceci 
est pure tautologie ! Où et comment, sur quelles perspec-
tives, s’effectuerait ce changement global ? Comme nous
tous, je cherche, et d’abord en essayant de comprendre.

4. Pierre Khalfa : « L’affrontement inévitable », Marianne, 3 août 2015.
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« L’autre Europe »

Je reprendrai donc à mon compte le mot d’ordre de 
« l’autre Europe », derrière lequel se sont faites une bonne 
partie des mobilisations de la dernière période. Ce qu’il 
affirme fondamentalement c’est qu’ il y a des alternatives,
et que celles-ci, dans leur inévitable complexité, se ras-
semblent au sein d’une grande alternative. D’un côté l’Eu-
rope néolibérale, c’est-à-dire telle que le néo-libéralisme 
(qui, ne l’oublions pas, est une politique et non une simple
«  théorie  » économique) est en train de la configurer à 
marche forcée, par le démantèlement des droits sociaux, 
des politiques publiques, des valeurs de solidarité, pour 
l’adapter à la mondialisation financière. De l’autre l’Eu-
rope démocratique, ou mieux l’Europe de la démocratisa-
tion (qui implique une revalorisation et une réinvention 
de « l’Europe sociale », parce que la négation des dimen-
sions « sociales » de la citoyenneté est au cœur des straté-
gies de « dé-démocratisation »). La première, convenons-
en, est plus réelle que l’autre, car elle se matérialise dans
un énorme ensemble de structures, d’institutions, de 
discours hégémoniques. La seconde est encore très large-
ment virtuelle, car elle n’existe que sous la forme de résis-
tances et d’initiatives hétérogènes, mais cela ne veut pas 
dire qu’elle soit utopique ou ne représente qu’un « idéal »
vide. Car son existence virtuelle renvoie à des contradic-
tions bien réelles de la première. Je dirai donc qu’en ce 
moment l’Europe démocratique est décomposée par les 
institutions et les politiques de l’Europe néolibérale, mais 
que la recomposition, ou la « constitution », dans le cours 
du développement de la crise, n’est pas impensable.5

À ce stade préliminaire, ajoutons deux précisions. Pre-
mièrement, cette interprétation n’a de sens que si l’on 
commence par admettre qu’en Europe aujourd’hui il y a
bel et bien de l’ irréversible. Toute la question est de savoir 

5.Voir Sandro Mezzadra : «  Per un movimento cistuente europeo  », in 
Euronomade, http ://www.euronomade.info/ ?p=71
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à quel niveau il s’inscrit et ce qu’on entend par là. Naturel-
lement, on peut dire que d’une façon générale, rien n’est
irréversible dans l’histoire, pas même des constructions 
et des développements qui paraissaient acquis pour tou-
jours. L’URSS comme construction politique « post-natio-
nale  » ou le «  socialisme  réel » comme régime politico-
économique, n’étaient pas irréversibles, c’est devenu clair 
après coup. Pourquoi la construction européenne avec sa 
«  constitution matérielle  » inspirée par les principes du
néolibéralisme le serait-elle ? Mais d’un autre côté 60 ans
de construction européenne en ont transformé la société
et les nations elles-mêmes de telle façon qu’aucun retour
à l’état antérieur n’est plus possible : l’idée d’un retour aux 
indépendances nationales, soit de façon définitive, soit 
comme préalable pour « reprendre » l’union sur des bases
qui, cette fois, seraient « saines », est un mythe dangereux. 
Tenter de «  détruire  » l’Europe (serait-ce pour mieux la 
« reconstruire ») ne pourrait qu’avoir pour ses peuples et 
ses nations des conséquences désastreuses. Mais il est
vrai que la question de savoir comment évolue ce « mixte » 
d’autonomies nationales et d’unité supranationale que 
constitue désormais l’Europe est une question ouverte. 
L’idée d’irréversibilité, si elle excluait les bifurcations, les 
nouveaux changements à venir, deviendrait à son tour 
mystificatrice et oppressive.

C’est pourquoi une deuxième précision s’impose. L’hy-
pothèse réaliste, dans l’Europe d’aujourd’hui, ce n’est 
pas l’intangibilité des règles et des structures, c’est qu’il 
n’y aura pas de statu quo, ni sur le plan social, ni sur le
plan institutionnel. Il n’est pas besoin d’être devin pour 
penser que nous sommes à la veille de nouveaux chan-
gements décisifs, parce que les forces dirigeantes elles-
mêmes ne peuvent plus et ne veulent plus «  gouverner 
comme avant ». C’est ce que manifestent les propositions 
de concentration ou de déplacement des pouvoirs qui se 
font entendre avec insistance depuis le « règlement » de 
la crise grecque (auquel très peu de dirigeants européens 
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croient vraiment) : et de tous ces plans le plus cohérent 
et le plus agressif est le « plan Schäuble » d’autonomisa-
tion et d’institutionnalisation politique de la zone euro, 
venant formaliser ce qui s’est esquissé empiriquement 
dans la « séquence grecque », et prenant le relai du projet 
de « noyau dur européen » naguère proposé par le même 
dirigeant de la CDU.6 Tout ceci confirme que les contra-
dictions viennent au jour, mais qu’elles sont multiples. La 
grande question de la période à venir, c’est donc de savoir 
qui aura la capacité de définir la «  contradiction princi-
pale » et de s’en servir pour «  refaire » l’Europe suivant
de nouvelles lignes. Les forces démocratiques ne sont pas
condamnées par nature à rester spectatrices de ces affron-
tements. L’ensemble de ces caractéristiques du moment 
historique correspond très exactement à ce que, dans un
autre contexte, Gramsci avait appelé la situation d’inter-
règne (ou interregnum) dans laquelle les formes anciennes 
sont déjà obsolètes, alors que les formes nouvelles ne sont 
pas encore nées (ou cristallisées).

Transformation « de l’intérieur »
ou « de l’extérieur » ?

Un autre débat très vif suscité par la séquence
« grecque » tourne autour de la question de savoir s’il est 
possible de transformer un système politique comme
l’Union européenne de l’ intérieur, sans une «  rupture  » rr
avec les « règles » de son fonctionnement et avec le consen-
sus qu’elles requièrent. Ce débat est passionné parce qu’il 
implique non seulement un jugement sur des tactiques,
des attitudes de «  fermeté » ou de «  compromis  » du 
passé récent, mais sur l’analyse même des institutions de
l’Union européenne, et la possibilité ou non de lui faire 
subir des transformations ou des réformes contraires aux 

6. Il s’agissait de la Kerneuropaa  proposée par Wolfgang Schäuble et Karl
Lamers en 1994 : «  Überlegungen zur europäischen Politik  » (voir le site 
officiel de la CDU/CSU). [Réflexions sur la politique européenne]
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objectifs (en particulier le développement d’une certaine
forme de capitalisme) qui sont incorporés à son fonc-
tionnement. Ce débat retrouve donc de très vieilles ques-
tions de la politique révolutionnaire, mais qui se posent à 
chaque fois dans des termes nouveaux.

Mon sentiment est qu’il faut pour en décider remettre
en cause une compréhension trop simple, non dialectique,
de l’opposition entre «  l’intérieur  » et «  l’extérieur  ». Je 
donnerai raison à un commentaire récent de Roger Mar-
telli sur ce point, demandant de ne pas confondre entre 
la «  logique » de fonctionnement d’un système politique 
et social, et ce système lui-même : « Que l’on cesse donc
de répéter à satiété que ceux qui, depuis des années, se 
battent pour une autre Europe se bercent de l’illusion que 
le cadre européen actuel est réformable sans toucher à ses 
mécanismes fondamentaux. Ou alors il faut ajouter que 
tous ceux qui se battent à l’intérieur de toute institution,
quelle qu’elle soit, partagent la conviction naïve que les 
sociétés d’exploitation et de domination dans lesquelles
elles fonctionnent peuvent se transformer sans mettre 
en cause les logiques fondamentales qui les régissent. 
Or vouloir agir à l’intérieur d’un système n’est pas plier
devant ses “contraintes” […] Tout au contraire : dire que
l’on veut une autre Europe implique, au sens propre, que 
celle qui est en place n’est pas acceptable sur le fond et 
qu’il faut donc sortir de la logique qui l’étouffe. Se sortir 
de la logique, pas de l’Europe… »7 Cela revient à dire qu’il
n’y a pas d’autre voie de transformation – même partielle 

– de l’Europe capitaliste, néolibérale, que l’utilisation de 
ses contradictions mêmes. C’est juste, mais cela ne résout 
pas la question de savoir si l’on doit, pour cela, se sou-
mettre aux règles institutionnelles (ou à quelles règles). ss
Mais la séquence récente démontre que les « règles » ne 
sont précisément rien d’autre que la cristallisation de 

7. « La nation contre l’Europe, ou la tentation du grand contournement », 
paru dans Regards, 25 août 2015 (http ://www.regards.fr/web/article/la-
nation-contre-l-europe-ou-la)
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certains rapports de force (politiques) entre des intérêts 
antithétiques, parce que pour faire observer les règles à s
l’encontre d’une poussée pour en changer, il faut précisé-
ment appliquer la force (et comme l’a dit Yanis Varoufakis, 
la force des banques aujourd’hui n’est pas moins grande,
ni moins brutale, que celles des tanks hier).8 Mais il est
vrai aussi que les institutions (ou les « règles » instituées s
juridiquement, sanctionnées par des procédures démo-
cratiques, même formelles) opposent une force propre à la 
contestation. C’est pourquoi, en général, pour les ébranler 
il faut une accumulation de forces et d’intérêts contraires, 
qui les trouvent insupportables. Ce qui comporte des pos-
sibilités et des risques de subversion en plusieurs direc-
tions parfois très opposées entre elles. Il nous importe
donc au premier chef de savoir quelles sont les forces qui, 
aujourd’hui, remettent en question certaines «  règles  » 
de fonctionnement de l’Union européenne, dont les unes 
sont instituées et les autres non.

Mais la distinction nécessaire entre « l’intérieur du
système  » et «  l’enfermement dans sa logique  », pour
indispensable qu’elle soit, omet un autre aspect plus fon-
damental, parce que moins formel, de la question de la 
transformation. Il y a en effet deux sortes d’«  extérieur  » 
au système et à sa logique, tout à fait hétérogènes entre 
eux, qui sont en cause ici. D’un côté on observe que les 
forces conservatrices, bénéficiaires du système, ou qui 
cherchent à le transformer dans un sens encore plus iné-
galitaire, s’appuient en permanence sur un « extérieur » 
de l’Union européenne qui est le marché (mondialisé), le é
global financial market anonyme, dont elles représentent t
les intérêts et font valoir les exigences. Cet « extérieur »-là 
est donc toujours déjà solidement installé dans la place, 
mais il est placé hors d’atteinte de l’action des citoyens. 
Cependant il y a un autre « extérieur » : celui que repré-
sentent les masses de «  citoyens passifs  » refoulés en 

8.http ://yanisvaroufakis.eu/2015/07/14/on-the-euro-summits-state-
ment-on-greece-first-thoughts/ 

30

dehors des discussions sur le système politique et social, s
qui pourtant ont leur vie même pour enjeu, et les reven-
dications dont elles sont porteuses. On peut poser que la 
seule façon de compenser dans la lutte qui se déroule au 
sein du système le surcroît de force (et de capacité d’en 
faire appliquer les « règles ») que confère aux dominants 
l’appui sur l’extérieur mondialisé, c’est de provoquer à l’ac-
tion (ou de réussir à faire monter en face de lui) cet exté-
rieur «  interne  », externe par rapport au «  système  » et à 
ses « règles », que représentent les citoyens « exclus » ou 
«  auto-exclus  » dont l’application des règles suppose la 
réduction au silence. Ce n’est peut-être pas suffisant, mais 
c’est certainement nécessaire, et c’est justement ce qui 
vient de se produire dans une partie de l’Europe.

Dans cet esprit, j’essayerai maintenant de délimiter 
trois « fronts » sur lesquels il me semble que se joue en ce
moment (et va se jouer de plus en plus) la possibilité d’une
bifurcation vers «  l’autre Europe  ». Naturellement ils 
sont étroitement interdépendants. Un des points sur les-
quels ils se recoupent, c’est l’épineuse question de l’euro : 
sa «  construction  », sa fonction, son usage politique, sa 
flexibilité ou inflexibilité. Une hypothèse cruciale à mes 
yeux est qu’on ne peut pas en discuter en isolant une seule
dimension : alternatives à l’austérité, insertion de l’Eu-
rope et des nations européennes dans la mondialisation, 
dérive anti-démocratique des institutions.  J’y reviendrai 
donc en cours de route.

Pour l’union de transferts

On le sait, la classe dirigeante allemande (largement
suivie par son opinion publique sur ce point) a désigné ce 
qu’elle refuse absolument comme « l’union de transfert »
(Transferunion), en entendant par là une forme de soli-
darité économique dans laquelle les «  pays créditeurs  » 
et plus généralement tous ceux dont les économies sont
bénéficiaires de la mondialisation devraient «  compen-
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ser  » les avantages qu’ils en retirent au moyen d’aides 
financières aux pays surendettés (ce qu’esquisse le Méca-
nisme européen de stabilité) et plus généralement en uti-
lisant une partie de leurs ressources fiscales pour aider
au développement des autres. Je pense, avec d’autres, non 
seulement qu’il ne faut pas contourner cette notion, mais
qu’il faut la revendiquer haut et fort, à la condition tou-
tefois d’en préciser exactement le contenu et les objectifs.

La première chose à dire c’est qu’il existe déjà une 
masse énorme de « transferts » entre les pays européens et 
que, même, l’Union européenne repose sur l’existence de
ces transferts. Mais ceux-ci sont, pour une part, occultes, 
et déséquilibrés au profit d’une partie de l’Europe : désé-
quilibre qui ne cesse de s’accentuer. Ils s’apparentent à un
mécanisme d’exploitation (voire, pour certains aspects, 
de néocolonisation). Il s’agit de transferts financiers (dus
au fait que certains pays européens – dont l’Allemagne,
la France – empruntent à des taux très bas, voire néga-
tifs, alors que d’autres n’ont accès aux marchés financiers
qu’à des taux élevés, voire usuraires) et de transferts en 
« capital humain » (exemplairement illustrés par la façon 
dont l’élévation du taux de chômage dans les pays du Sud 
européen : Espagne, Portugal, Grèce, en particulier chez 
les jeunes diplômés, permet maintenant à l’Allemagne 
de compenser ses faiblesses démographiques et plus 
généralement d’épargner les coûts de formation pour 
les forces de travail dont elle a besoin). Il s’agit aussi de 
la façon dont certains pays (toujours l’Allemagne) bénéfi-
cient du « marché captif » que leur procure la zone euro 
pour accroître leur capacité d’exportation et de pénétra-
tion sur les marchés mondiaux (en particulier la Chine).
Plus cette structure de transferts se généralise, plus il 
apparaît que l’Union européenne avec son système de
« concurrence non faussée », transformant les avantages 
comparatifs en positions dominantes, est en réalité un 
mécanisme de développement inégal de ses composantes,l
dont les effets sont globalement négatifs aussi bien pour s

32

sa stabilité politique que du point de vue de sa capacité 
de résister, comme telle, aux fluctuations du cycle éco-
nomique mondial. Notons que la réalité de ces transferts 
ainsi que leur caractère unilatéral est reconnue lorsqu’on 
évoque (comme l’ont fait certains intellectuels et hommes 
politiques allemands) l’importance de la contribution de
l’Europe à la réunification et donc à la préparation de la 
supériorité actuelle de l’Allemagne, ou encore lorsque la 
Commission rappelle à l’Allemagne (mais sans prendre 
pour autant aucune sanction) qu’elle « enfreint » depuis 
plusieurs années la règle de limitation des excédents de sa 
balance commerciale.9

Notre projet d’une union de transfert devrait donc se
présenter comme le renversement du sens de cette notiont
et non comme son « introduction » à partir de rien. Il ne 
saurait se limiter à des mécanismes de compensation
financière, surtout si ceux-ci prennent la forme de nou-
veaux prêts plus ou moins forcés, qui accroissent l’endets -
tement des pays « bénéficiaires », alimentent la représen-
tation idéologique de nations d’assistés, sous « perfusion » 
permanente des autres en raison de leurs gaspillages, et
ne profitent finalement qu’aux banques et aux organismes 
prêteurs, dans une spirale indéfinie. Et les transferts ne
devraient pas non plus se placer dans une perspective de 
simple redistribution sociale, même s’ils ont pour objec-
tifs de contrer les inégalités de développement régionales
et les inégalités de ressources entre les citoyens qui font 
tendanciellement de l’Europe une société « duale ». Mais
il faudrait qu’ils introduisent une construction budgé-
taire commune, mutualisant une partie non négligeable
des ressources européennes provenant de l’impôt et les 
mettant au service de projets de codéveloppement entre 
nations européennes, et en particulier de « transition » de 
l’Europe entière vers les nouvelles industries et le nouveau 

9. http ://w w w.lesoir.be/360354/article/economie/2013-11-13/l-alle-
magne-visee-pour-premiere-fois-par-une-procedure-en-desequilibre-
excessif 
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régime énergétique appelé par le réchauffement clima-
tique, comme le propose en France notamment Michel 
Aglietta.10 D’autres économistes (Robert Salais) signalent 
de façon pertinente que cette perspective permet d’envi-
sager une reconversion de la dette actuelle (considérée
dans sa globalité : dette publique et privée de l’ensemble 
des pays européens, et non des seuls surendettés) à des
usages productifs à long terme, au lieu d’usages spécula-
tifs à court terme.11

Il va de soi que de telles perspectives engagent une 
réforme de la «  construction  » institutionnelle de l’euro, 
de la politique monétaire (comme politique d’incitation 
pour l’économie, et non simplement de « police » de l’in-
flation, suivant le dogme ordo-libéral auquel sont attachés
les Allemands), du rôle de la Banque centrale européenne 
(devenant enfin «  prêteur en dernier ressort  » pour les
États). Il ne s’agit donc pas seulement de « refaire » ce qui
aurait été « mal fait », mais d’entrer dans une époque nou-
velle du fédéralisme européen… qui soit enfin véritable-
ment fédérateur. Et c’est dans un tel cadre seulement que t
l’autorité collective (représentée par des «  institutions  » 
dont, comme le demande Tsípras, la représentation par-
lementaire européenne devrait faire partie) serait légiti-
mée à exiger et à contrôler des réformes administratives 
comme celles qui portent sur la corruption ou l’efficacité 
des régimes de fiscalité.

Pour l’Europe altermondialisatrice

Disons ici les choses très brutalement : il n’est pas 
au pouvoir des peuples européens de se placerr hors de la 
mondialisation. La mondialisation comme phénomène 

10. Voir Michel Aglietta et Nicolas Leron : « À la recherche du souverain en 
zone euro », Libération du 26 août 2015, ainsi que Michel Aglietta : Europe.
Sortir de la crise et inventer l’avenir, Éditions Michalon, 2014.rr
11. Robert Salais : « Convertir la dette en investissements », Le Monde diplo-
matique, juillet 2015.  
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«  total  », non seulement économique, mais politique,
culturel (et il faudrait ajouter : anthropologique), est un
processus irréversible, en un sens beaucoup plus fort 
encore que celui que j’ai évoqué ci-dessus, car elle n’est 
pas une construction institutionnelle, mais une nou-
velle étape dans l’histoire de l’humanité. Naturellement,
c’est le capitalisme qui en a été la force motrice et qui en 
détermine les caractéristiques principales actuelles – et 
du coup aussi les effets contradictoires. Mais sa portée 
dépasse les conditions capitalistes elles-mêmes, en tout
cas les expose à des effets en retour imprévisibles. Nous
devons raisonner en fonction de ces effets en retour.

Cela veut dire en particulier que la «  déconnexion  »
ou la « démondialisation » évoquées par différents théo-
riciens se réclamant du marxisme, est une idée confuse 
et probablement fausse.12 En tout cas, même s’il appa-
raît que la construction européenne actuelle est devenue, 
comme je disais ci-dessus, l’instrument de l’adaptation 
forcée aux caractéristiques de la mondialisation les plus 
destructrices pour les classes travailleuses (mais aussi
pour la différence culturelle des peuples, pour la qualité 
de l’environnement, etc.), le fait de « sortir » de l’ensemble 
européen au niveau politique ou économique ne consti-
tuerait en rien une «  autonomisation  » par rapport à la 
mondialisation, qu’elle soit effectuée « par en haut » (par 
une décision étatique) ou «  par en bas  » (par une «  dis-
sidence » ou un « exode » spontané des individus). Il est 
beaucoup plus probable qu’elle se traduirait en pratique
par une dépendance accrue et un isolement aux consét -
quences dramatiques.

Ceci n’empêche pas, bien au contraire, que le cours
de la mondialisation soit intenable et insupportable pour
des millions d’hommes, en Europe et hors d’Europe. Sur
plusieurs plans : augmentation des inégalités, donc pau-
périsation et précarisation (ce que Robert Castel appelait 

12.Voir Jacques Sapir : La démondialisation, coll. Points Économie, 2012 ;
Samir Amin : La déconnexion, Éditions La Découverte, 1986.
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«  l’insécurité sociale  ») ; intensité des formes de l’exploi-
tation (qu’il s’agisse de travail manuel ou intellectuel) ;
dépossession culturelle et destruction de l’environnement
(donc des genres de vie qui permettent la solidarité entre
catégories sociales et entre générations) ; exercice du 
pouvoir politique dans la forme de la souveraineté natio-
nale, etc., la mondialisation capitaliste produit tous les 
jours des catastrophes qui vont se multiplier, et engendre
des violences dont la «  limite  » n’est pas atteinte (en ce 
moment même, celle que subissent les migrants et réfu-
giés en témoigne, mais ce n’est que l’une d’elles).

Dans ces conditions il importe d’affirmer avec force 
qu’une «  autre Europe  », c’est-à-dire une construction 
européenne solidaire et démocratique, fait partie des 
instruments dont nous avons besoin pour agir « à contre-
courant » dans la mondialisation elle-même, et donc sur
elle. C’est la perspective dans laquelle doivent s’inscrire 
les forces révolutionnaires des pays européens, si elles 
ne veulent pas être les marionnettes de l’histoire ou, ce
qui revient au même, rééditer l’expérience désastreuse du 
« socialisme dans un seul pays » ou de ses variantes ima-
ginaires. Cette conclusion négative cependant ne suffit 
aucunement à définir une voie stratégique et un chemin
d’action. On ne peut rien prescrire à cet égard, mais on 
peut réfléchir en permanence aux multiples conditions 
politiques et aussi culturelles, idéologiques, qui devraient
être réunies pour que l’Europe devienne la force altermon-
dialisatrice dont ses citoyens et ses résidents ont besoin.

Une Europe altermondialisatrice, c’est-à-dire une 
Europe qui (en se coalisant avec d’autres forces, d’autres 
cultures) « change le monde » au sens qui est devenu néces-
saire, c’est-à-dire change le mode de « mondialisation » du 
monde, ne peut être qu’une Europe qui se change profon-
dément elle-même, en conservant en permanence un œil 
sur son devenir propre et un œil sur les enjeux globaux. 
En particulier, c’est une Europe qui travaille à l’articula-
tion de stratégies de protection des rapports sociaux, des 
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acquisitions historiques, des populations européennes 
elles-mêmes, et de stratégies de régulation des processus
mondiaux de circulation et de transformation, donc du 
« local » et du « global ». Les deux types de stratégies sont s
nécessaires pour envisager une réelle « sortie de crise » et,
à plus longue échéance, une contribution à la transforma-
tion du mode d’existence de l’humanité. 

Parmi les enjeux de protection, il y a naturellement
l’emploi (et singulièrement l’emploi des jeunes), le niveau 
de vie, les capacités industrielles (victimes de la délocali-
sation). Mais il y a aussi le « multiculturalisme » au sens 
fort du terme, qui est la diversité culturellea  comme telle, au
regard de laquelle l’Europe se trouve dans une situation 
tout à fait particulière, puisqu’après avoir imposé univer-
sellement ses propres valeurs et traditions, avec des effets t
contradictoires dont le bilan critique est un des grands 
enjeux philosophiques et moraux de la « conscience euro-
péenne » d’aujourd’hui, elle se trouve confrontée au défi 
d’apporter une contribution renouvelée à un multiversum
égalitaire.13 Parmi les enjeux de régulation il y a ceux qui 
concernent la régulation des opérations financières, c’est-
à-dire la limitation du « degré de liberté » des opérateurs 
qui ont mis la spéculation au poste de commandement, 
en particulier tous ceux qui relèvent du shadow banking 
(mais ne sont en réalité le plus souvent que les intermé-
diaires occultes des grandes institutions bancaires elles-
mêmes)14. Mais la régulation du marché  financier est 
directement corrélée à la répression de l’évasion fiscale 
(devenue une condition d’existence organique du capi-
talisme et engendrant la subordination croissante des 
finances publiques au marché financier : d’un côté les
capitaux échappent à l’impôt, de l’autre ils prêtent aux 
États…). Il y a encore bien d’autres enjeux, plus ou moins 

13. J’emprunte cette notion à la philosophie d’Ernst Bloch (cf. Remo Bodei :
« Multiversum. Tempo e storia » in Ernst Bloch, Bibliopolis, Naples 1982.
14. Voir par exemple Nouriel Rubini et Stephen Mihm : Crisis Economics : A
Crash Course in the Future of Finance, Penguin Books 2011.
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interdépendants dans les faits : régulation des ventes 
d’armes, régulation des émissions de gaz à effet de serre,
régulation (ou si possible interdiction) de l’exploitation des 
ressources tropicales, arctiques et océaniques profondes…
Or du côté de la protection comme du côté de la régulation, 
il n’y a pas – dans le contexte de la mondialisation – de stra-
tégies « unilatérales » possibles : l’enjeu n’est pas celui d’un 
développement national, même s’il y a dans le monde et à 
l’intérieur de l’Europe des « retards de développement » à 
compenser et des « développements alternatifs » à inven-
ter, mais celui d’une inversion globale des tendances du 
capitalisme financier pour en modifier les effets locaux.
C’est pourquoi l’Europe doit s’engager en même temps
(avec d’autres) dans la voie de l’utilisation et de la réforme
des institutions internationales, depuis le FMI jusqu’à la 
Cour de Justice Internationale, et aux Nations-Unies elles-
mêmes, dont la configuration actuelle est le reflet de rap-
ports interimpérialistes et d’un équilibre de puissances
étatiques d’un autre âge. Mais pour cela, il faut que l’Eu-
rope existe elle-même comme puissance. Les « droits de 
veto » individuels ne servent à rien…

Inventer une démocratie transnationale

Dans son institution actuelle (intentionnellement
«  incomplète  », et garantie par une Banque centrale for-
mellement «  indépendante  » non pas des intérêts ban-
caires, mais des contrôles ou demandes de la société), la 
monnaie unique est l’instrument par excellence qui faci-
lite les transferts négatifs, inégalitaires, à l’intérieur de 
l’Union européenne. Dans la mesure où elle est conçue 
essentiellement comme un moyen d’intensification de la 
concurrence et non de politique économique, elle aussi 
l’instrument de la «  dictature  » des marchés financiers 
sur l’économie et la politique européennes. Mais surtout

– véritable clé de voûte du système – elle est la cheville 
ouvrière des processus de dé-démocratisation, déjà très
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avancés en Europe. Sont-ils irrésistibles ? Une fois de plus
c’est la question.

Il est certain que le recul démocratique vient de loin. 
Dès le début, la construction européenne a été conçue et 
réalisée comme une « machine » technocratique, même 
si les États eux-mêmes (essentiellement à l’Ouest du 
continent) étaient alors le siège d’une vie démocratique
plus intense, plus conflictuelle aussi. Les États-nations 
et les classes politiques qui les dirigent se sont opposés à 
l’introduction de formes de représentation et de contrôle
démocratique à l’échelon européen («  fédéral  ») qui les
aurait privés de leur monopole d’intermédiation entre le
peuple et les pouvoirs exécutifs et administratifs divers : 
nous payons aujourd’hui le prix de cette longue résis-
tance conservatrice. De plus, la « révolution » de 1989 a 
marqué un tournant en matière de dé-démocratisation.
Elle a enterré définitivement la perspective de « l’Europe 
sociale  », qui était destinée à compenser les effets de la 
monnaie unique, mais surtout à reconduire le « contrat
social  » avec les classes travailleuses. Le capitalisme ne 
pensait plus en avoir besoin après l’effondrement histo-
rique du socialisme réel et du défi qu’il avait représenté,
et les organisations du mouvement ouvrier ou les mouve-
ments sociaux (les grandes grèves des années 1980 et 90) 
ont échoué à en imposer la reconduction. Cette « révolu-
tion » (ou ce grand tournant vers le néolibéralisme) a en 
quelque sorte annulé les traces, plus ou moins vivaces, de é
1945 aussi bien que de 1968 dans les pays européens. Il a 
ouvert la voie à une « gouvernance » de la société qui n’est 
ni représentative ni délibérative au sens fort du terme
(même si l’Europe continue de garantir de nombreux 
droits individuels inexistants ou réprimés ailleurs dans
le monde, bien qu’ils soient maintenant menacés par le 
développement des mécanismes sécuritaires). Pour cou-
ronner le tout, sur le plan politique, et dans un contexte
de déclin des expressions politiques traditionnelles de 
l’espoir de transformation sociale, l’Europe a pratique-
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ment «  constitutionnalisé  » une cogestion des institu-
tions politiques par la «  grande coalition  » des conser-
vateurs et des sociaux-démocrates ralliés au libéralisme, 
qui neutralise le débat politique sur les voies alternatives,
ou, pire,  laisse aux populismes nationalistes le soin de 
s’en réclamer. On vient de voir avec la défaite de Syriza à 
quelle catastrophe démocratique, objectivement et subjec-
tivement, conduisent ces évolutions que l’establishment 
médiatique et politologique nous présente comme incon-
testables. Derechef, la question est posée : la régression
démocratique a-t-elle atteint un point de non-retour ? À 
quelles conditions et sous quelles formes un renversement 
du renversement pourrait-il intervenirt ?

Comme il ne s’agit pas ici de programme, mais d’hy-
pothèses interprétatives, je me contenterai de quatre
remarques. Premièrement, la démocratie ne peut jamais 
être «  acquise  ». Au fond elle n’est pas un «  régime  », 
mais un ensemble de pratiques, d’institutions, de condi-
tions historiques qui maximisent la capacité du peuple
(le démos) de défendre ses propres intérêts et de gérer s
ses propres affaires de façon égalitaire. C’est pourquoi, 
sur tous les plans où elle doit et peut exister (juridique, 
social, culturel, «  politique  » au sens étroit, c’est-à-dire 
gouvernemental), elle est l’enjeu d’une incertitude : ou 
elle avance ou elle recule. En ce moment, indéniablement,
la qualité démocratique de nos sociétés recule, car les 
rapports de force sont trop disproportionnés, les pou-
voirs réels hors d’atteinte des contrôles populaires, et la 
fonction délibérative de la représentation est neutralisée 
par le « consensus » idéologique. Mais on observe aussi,
sous de multiples formes, une très forte insatisfaction 
engendrée par la «  citoyenneté passive  », une exigence
de participation et de contrôle des « biens communs », et 
l’invention incessante de formes de lutte sociale et d’ob-
jectifs de solidarité. D’où, deuxièmement, la proposition 
générale suivante : il faut (sans appliquer un «  modèle  »
constitutionnel préétabli) rechercher de toutes les façons 
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possibles des conquêtes (ou, dans certains cas, des recon-
quêtes) de droits et des garanties (par exemple en matières
de protection du travail, de droits culturels, de liberté de 
l’information) ; des acquisitions de pouvoirs (parmi less -
quels, certainement, figurent des pouvoirs de contrôle 
sur les administrations «  techniques  » et les instances 
de gouvernement à l’échelon européen, y compris dans 
le domaine monétaire, alors que pour l’instant tout cela 
fonctionne essentiellement sans contrôle, pas même le
contrôle de la publicité des délibérations et des décisions)é ;
enfin et surtout, des constructions de capacités collecs -
tives : capacités de délibération, de décision, de réflexion.
J’insiste sur ce dernier aspect parce que, dans son essence, 
il n’est pas fondamentalement institutionnel : on ne pres-
crit pas aux citoyens dans leur masse la capacité de réflét -
chir. Il dépend cependant de conditions institutionnelles :
c’est pourquoi les « mouvements » les plus innovants dans 
la dernière période sur le plan de la démocratie partici-
pative, comme le mouvement des Indignados espagnols s
d’où est issu Podemos, trouvent leur force principale dans 
des assemblées locales et ont du mal à se couler dans la 
« forme parti ». Cependant il est clair que les perspectives 
de «  renversement du renversement  » de la dé-démocra-
tisation actuelle dépendent du surgissement de telles 
inventions démocratiques à l’échelle nationale, et surtout 
transnationale. C’est ce qui me conduit à une troisième
remarque.

Une bonne partie des réflexions sur les objectifs démo-
cratiques en Europe continue d’être bloquée aujourd’hui 
par une sorte de «  principe des vases communicants  » 
implicite, qui donne à croire que la capacité démocra-
tique ne peut pas se concrétiser au niveau européen sans 
dépérir au niveau national, et inversement que la défense
des acquis démocratiques nationaux impose de renoncer 
à construire des instances de pouvoir «  fédérales  ». C’est
une lourde erreur, en partie due à la persistance de confu-
sions à propos de la souveraineté, sur lesquelles je vais 
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revenir. L’expérience actuelle dément complètement cette 
représentation, dans la mesure où elle démontre que la 
dégénérescence de la vie démocratique et la diminution 
des pouvoirs du peuple se produisent à la fois au niveaus
national et au niveau supranational, cependant que les 
oppositions à la démocratisation de la construction euro-
péenne se confortent aux deux niveaux, dans une sorte de 
feedback négatif. Inversement, si l’on part du principe que k
la distribution du pouvoir (politique, réglementaire, écor -
nomique, et même culturel) à plusieurs niveaux (dont le
niveau national, si important soit-il, est seulement l’un), 
est un fait historiquement acquis, c’est-à-dire si on ne 
se place pas dans l’hypothèse « nihiliste » d’une dissolu-
tion historique de l’Union européenne (sauf comme une
«  catastrophe  » toujours imaginable), il faut nécessaire-
ment poser que partout où existent des pouvoirs institués
doivent aussi exister des contre-pouvoirs. On peut très bien
comprendre la préoccupation de nombreux démocrates 
(et révolutionnaires) de ne pas abandonner les possibilités 
de contrôle populaire, de représentation et de « souverai-
neté  » qu’offrent les parlements nationaux (à condition
qu’ils gardent des droits effectifs), mais il n’en découle pas, t
au contraire, que cette instance puisse rester la seule. C’est 
pourquoi les projets d’extension des pouvoirs de contrôle 
du Parlement européen (aujourd’hui symboliques, sinon
décoratifs) et d’amélioration de sa représentativité (par
exemple, comme le proposent Habermas et d’autres, par 
l’introduction d’une double représentation : des citoyens
européens comme porteurs de droits individuels, et des 
communautés nationales suivant un principe territorial 
pondéré), même s’ils ne suffisent pas à susciter la parti-
cipation civique, sont dans le principe très intéressants.15

L’idée générale devrait toujours être la même : renfor-
cer la démocratie nationale par l’institution d’une démo-
cratie fédérale qui ait de vrais enjeux, et donner vie et 

15. Jürgen Habermas, La constitution de l’Europe, Gallimard 2014.

42

substance à la démocratie fédérale par la régénération de 
la démocratie nationale et locale (ce qu’on appelle quel-
quefois le «  principe de subsidiarité  »). Le principe des
vases communicants doit être remplacé une fois pour 
toutes par le principe de l’accroissement simultané (et 
combiné) de la puissance d’agir aux différents niveaux 
(pour emprunter une catégorie au philosophe Spinoza). 

J’en tire alors une quatrième remarque. Plus que jamais 
est valide à mes yeux la thèse que j’avais énoncée il y a des
années : l’Europe ne peut exister « légitimement », c’est-à-
dire avec l’accord de ses peuples, eux-mêmes constitués
par ses citoyens, que si elle devient (essentiellement par 
leur propre effort) au moins aussi démocratique que les 
nations constituantes, et en fait plus : autrement dit si 
sa constitution correspond à une avancée dans l’histoire
des principes et des pratiques de gouvernement démo-
cratiques. Ce qui veut dire qu’elle doit ajouter des niveaux r
démocratiques à ceux qui existent déjà et inventer de nour -
velles formes. Faute d’une telle démonstration de supé-
riorité, la combinaison des tendances technocratiques 
et des effets démoralisateurs de la crise entraînera des 
réactions à la fois antidémocratiques et anti-européennes, s
dont on observe déjà la montée en puissance. Il ne faut 
pas se cacher cependant que les obstacles sont considé-
rables : l’un des plus élémentaires et disqualifiants à la fois 
étant constitué par l’hétérogénéité linguistique du demos 
européen (qui n’est pas un ethnos), même si elle tend à ses
réduire dans les jeunes générations, en particulier par 
l’utilisation de l’anglais « standard », de façon elle-même 
évidemment très inégale suivant les classes sociales d’ori-
gine.

Quelles souverainetés ?

J’ajoute ici une brève remarque sur la question de la 
« souveraineté », dont je disais il y a instant qu’elle inter-
fère constamment avec la position du problème démocra-
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tique. C’est la question « qui fâche », mais c’est surtout la 
question qui fausse tout, parce qu’on tend à confondre (ou
à continuer de confondre) différentes réalisations de l’idée 
de souveraineté qui, en fait, sont hétérogènes et peuvent
même devenir antithétiques : la souveraineté nationale, la 
souveraineté étatique et la souveraineté du peuple (donc
« démocratique »). Personne ne peut contester leur étroite 
interdépendance, à la fois dans l’histoire des nations répu-
blicaines et dans l’application du principe de s l’auto-déter-
mination des peuples dominés ou colonisés (il y en a eu 
en Europe même). Mais si on refuse de les distinguer clai-
rement, on est conduit à croire que leur articulation est 
fixée une fois pour toutes, ce qui est l’un des ressorts du 
«  souverainisme  » et engendre les pires confusions poli-
tiques. Or nous nous trouvons justement dans le moment
historique où cette articulation devient divergente, et où
par conséquent le « souverainisme », même quand il est
motivé par des préoccupations de résistance à l’ordre 
dominant, se transforme en obstacle pour la réflexion et 
pour l’action.

Deux raisons étroitement liées entre elles font en ce
moment de cette confusion à la fois une tentation parti-
culièrement forte et une dangereuse erreur. La première, 
c’est que la Banque centrale chargée de la gestion de l’euro, 
et par conséquent de la politique du crédit et de la dette, 
a pu acquérir un pouvoir discrétionnaire en Europe qui
la met parfois en contradiction avec les intérêts de telle 
ou telle nation (y compris l’Allemagne) et qui, on l’a dit, 
échappe à tout contrôle des citoyens. Elle occupe donc 
une place centrale dans le dispositif de dé-démocratisa-
tion et semble exister au-dessus des lois et des autres pou-
voirs. On peut noter à ce sujet que les « contre-projets » 
de réforme de l’euro, comme celui de Michel Aglietta, 
ne vont pas au fond du problème politique, parce qu’ils 
veulent « compléter » la construction de la monnaie (ou
« réparer » le défaut de sa constitution originelle) en ins-
tituant une souveraineté européenne analogue à celle d’un 
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État (dont la disposition de sa propre monnaie est l’une 
des prérogatives  et l’un des instruments de légitimation).
Ils insistent sur l’existence nécessaire dans la zone euro
d’un budget public fédéral (et de son emploi à des fins d’inl -
térêt général) mais ils laissent de côté, une fois de plus, la 
question du contrôle démocratique des politiques finan-
cières et, plus généralement, économiques. C’est pourquoi, 
sans surprise, ils tendent à suppléer ce nouveau manque
par l’invocation d’un mythe politique (emprunté à la tra-
dition républicaine et sociologique française) : celui du 
« contrat social » dont la monnaie en tant que telle serait
l’incarnation.16 À l’opposé dans le spectre des discours
engendrés par la crise, on observera la façon dont, récem-
ment, au cours des « négociations » avec le gouvernement 
grec et après cette affirmation typique de la «  souverai-
neté du peuple » qu’a constitué le référendum du 5 juillet, 
une autre composante de la technostructure européenne,
l’Eurogroupe (relayé dans l’opinion publique par la plus 
grande partie de la presse) a réussi à diviser l’ instance
démocratique et à « jouer » l’idée de la souveraineté popu-
laire en quelque sorte contre elle-même : en faisant obser-
ver que « la volonté d’un seul peuple ne saurait prévaloir
sur celle de tous les autres » (surtout, ajoutait-on, quand 
il s’agit de l’utilisation de « leur argent »). C’était là, à vrai 
dire, le seul argument qu’un point de vue démocratique ne t
pouvait pas récuser purement et simplement, fût-ce au 
nom d’une légitimité historique supérieure de résistance
à l’oppression. À ceci près que la volonté tacite présumée 
des peuples européens n’avait jamais été exprimée autre-
ment que par délégation, ou inférée de sondages…

Pour sortir de ces embarras, il faut je crois extraire la 
question de la souveraineté des références intemporelles 
et la ramener sur le terrain des réalités actuelles. D’une 
part une souveraineté «  nationale  » démocratique n’a 
jamais eu de sens que dans la mesure où elle oppose l’indé-

16. Cf. M. Aglietta, art. cit. 
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pendance de la nation aux prétentions d’un empire ou aux 
empiétements d’autres nations. Mais – au-delà des rap-
ports de pouvoir évidents qui subordonnent aujourd’hui
certains États européens à d’autres : car incontesta-
blement l’Union européenne en tant que système de 
nations est inégalitaire et hiérarchique – la puissance la 
plus «  totalitaire  » à laquelle les peuples européens ont 
affaire est devenue celle, anonyme et décentralisée, bien 
que matérialisée dans un réseau de banques, de bourses 
et d’opérateurs, du marché financier mondial. Le Global 
Financial Market se trouve par rapport aux États (même 
les plus puissants) et aux peuples qu’ils « représentent » 
dans la position d’un quasi-souverain. C’est pourquoi il n’y 
a de souveraineté populaire effective que dans la mesure 
où il y a, à l’intérieur des nations et surtout entre elles, une 
résistance effective à la «  toute-puissance  » du marché
financier (avec ou sans le soutien des États), ou une capa-
cité de mettre en œuvre d’autres politiques que celles qu’il
prescrit ou favorise. Et cette capacité ne peut appartenir 
dans l’Europe d’aujourd’hui qu’à des coalitions de nations 
démocratiquement associées, dont chacune « multiplie »
par là même la puissance et la capacité d’autonomie des
autres. En d’autres termes la seule souveraineté démocra-
tique réelle, non fictive ou mythique, est une souveraineté 
partagée telle que la présuppose l’Union européenne, et
qu’elle devrait finalement réaliser pour instituer sa propre
légitimité : « compensant » ce qu’elle semble retirer d’in-
dépendance de chaque peuple par ce qu’elle lui apporte de
puissance collective. Ce qui veut dire : à l’encontre du sou-
verainisme, une politique de souveraineté effective dessine
par excellence le domaine où, aujourd’hui, il est possible
de parler d’un stade historique « post-national ». Mais à 
condition évidemment que le «  partage  » soit équitable, 
égalitaire, réactivé en permanence devant les opinions
publiques et sous leur contrôle. Sinon le « multiplicateur » 
de puissance ne joue pas et le partage de souveraineté 
recouvre de purs et simples abus de position dominante.
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Nationalisme, populisme, européisme

Toutes ces considérations impliquent, je pense, que
nous sortions des faux débats, à la fois obsolètes et mys-
tificateurs, qui opposent la défense de la souveraineté 
nationale et les partisans du fédéralisme européen. L’im-
putation d’européisme est précisément destinée à perpé-
tuer ce faux débat, en présentant l’idée de souveraineté
partagée comme une contradiction dans les termes, alors 
qu’elle n’est que la répudiation d’un mythe. Mais il se 
trouve aussi – peut-être inévitablement – que la concen-
tration des pouvoirs en Europe entre les mains d’une
caste technocratique étroitement liée aux intérêts (et aux 
propriétaires) du capital financier, ainsi que la neutra-
lisation de la politique par une «  grande coalition  » des 
centres qui a pour antienne l’intangibilité des « règles » 
sur lesquelles s’est fait le consensus, produisent une ten-
dance très forte chez les adversaires de l’austérité budgé-
taire et de la transformation néolibérale à formuler leur 
résistance dans les termes de l’anti-européisme (puisque
le mot d’ordre des gouvernants est : aucune autre Europe
n’est possible, à choisir on préfèrera : pas d’Europe du
tout), et ensuite celui-ci dans les termes du souverainisme, 
qui lui-même recouvre le nationalisme. La nostalgie d’une 
époque passée de la démocratie et des luttes populaires 
qui l’ont fait vivre en vient chez certains d’entre nous à 
recouvrir une complaisance inanalysée pour les mythes 
«  identitaires  », que ne combat pas toujours l’internatio-
nalisme (en particulier celui qui se fonde sur la solidarité 
avec les immigrés et les migrants). La tentation inverse,
ce serait donc de proclamer : le nationalisme, voilà l’en-
nemi ! Mais parce que le nationalisme historiquement 
se divise, et change de contenu suivant les conjonctures, 
j’emploierai une formule plus prudente, bien qu’elle soit 
destinée à couper court aux hésitations : le nationalisme, 
aujourd’ hui, voilà le danger principal pour la gauche ! Et! a
fortiori bien sûr le nationalisme qui se laisse « capturer »,i
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dans ses mots d’ordre ou ses objectifs, par le populisme 
d’extrême droite.

Il y a sans aucun doute des nationalismes de gauche et 
de droite : il ne faut pas les confondre, y compris lorsqu’ils 
en viennent à brouiller le sens de notions historiquement 
liées à l’affirmation politique de la nation comme, en France, 
«  république  » ou «  laïcité  ». En Europe aujourd’hui, le 
nationalisme de droite est la chose du monde la mieux par-
tagée, mais il peut être inclusif ou exclusif, porteur d’arro-
gance impérialiste, assimilationniste, ou essentiellement
« réactif » (capable seulement d’exprimer des phénomènes 
de ressentiment historique, social et politiquet : celui des 
groupes sociaux dépossédés de leur statut social plus ques
centenaire).17 Mais comme vient de le démontrer à nouveau
l’affaire Sapir, l’inconvénient gravissime du souverainisme 
(qu’il soit monétaire ou autre), est qu’il ne permet pas des
tracer la ligne de démarcation, voire qu’il emprisonne les
forces anticapitalistes dans un mimétisme de l’adversaire 
(et notamment de l’extrême-droite) qui se désigne ou non 
lui-même sous le nom de « populisme ». Ma conviction est 
donc qu’il faut opposer à la dé-démocratisation actuelle, 
à titre d’antidote, une défense et illustration de l’idée du 
peuple souverain qui soit résolument n antinationaliste, en ce
sens qu’elle donne la priorité à la mobilisation et à l’action 
de citoyens européens, ou de « concitoyens » virtuels, traver-
sant les frontières et faisant place, au sein même de chaque 
État, à une communauté de destin qui englobe également 
des « nationaux » et des « non-nationaux » intégrés à la vie 
et sensibles aux problèmes qui sont ceux de tous les résidents
sur le territoire européen (y compris les derniers arrivants).s

Un « parti » de l’Europe

Concluons. S’il y a bien deux voies en Europe et pour la 
transformation de l’Europe, le statu quo étant impossible ;

17. Voir Élisabeth Gauthier, Joachim Bischoff, Bernhard Müller, Droites 
populistes en Europe. Les raisons d’un succès, Éditions du Croquant, 2015.
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si les deux voies ne se définissent pas, comme dans les
années 1950 ou 1960 en Europe de l’Ouest, comme déci-
sion favorable ou hostile à la « construction européenne » 
en tant que telle, mais comme un choix entre une voie qui 
conduit à l’autodestruction assurée du projet européen,
et une autre qui, à contrecourant, tend à sa reconstruc-
tion ou refondation, comment les départager, comment 
renverser leur rapport de force actuel ? Je poserai le pro-
blème sans illusions de facilité, mais aussi – puisque nous 
discutons après une défaite, et même une grave défaite – 
sans défaitisme. La bataille, comme l’écrivait récemment
l’historien italien Luciano Canfora, est « possible ».18 Elle
est possible et elle ouvre des perspectives de transforma-
tion du rapport des forces, à condition que se présentent 
des circonstances favorables et que des forces existent qui
les interprètent correctement. La crise de la construction
européenne, qui court depuis 2010 au moins, et qui peut
se précipiter ou déboucher sur des alternatives violentes
en matière d’idéologie et de politique, est une telle cir-
constance, qu’il faut pouvoir saisir et interpréter, mais 
son développement n’assure aucune «  solution démocra-
tique » (ou « de gauche ») qui serait garantie (Marx avait 
bien tort d’écrire que « l’humanité ne se pose que des pro-
blèmes qu’elle peut résoudre  »). La bonne solution exige 
donc le surgissement, la présence et le renforcement d’un 
« parti de l’Europe » qui soit en même temps un parti euro-
péen, recrutant dans tout le continent à travers les fron-
tières, et qui reste un mouvement, préservant sa diversité
interne et valorisant la contradiction, pour surmonter les 
apories de la « forme-parti », telle que l’ont perfectionnée
en particulier pendant plus d’un siècle les organisations
de lutte de classe issues du mouvement ouvrier. 

Cette précision est d’autant plus importante que 
l’objectif tactique évident d’un tel « parti » est de contri-
buer à l’éclatement de la grande coalition  qui exerce en 

18. L. Canfora : « La battaglia possibile », in Il Manifesto 26.08.2015.
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ce moment la cogestion politique de l’Europe néolibérale, 
donc de susciter le conflit au sein de la tradition sociale-
démocrate (ce qui est possible même «  de l’intérieur  »,
comme le démontre en ce moment l’ascension de Jeremy 
Corbyn dans la campagne du Labour Party anglais). Lesy
contradictions qui minent la grande coalition et la social-
démocratie sont le reflet des contradictions qui affectent 
l’Europe de l’austérité elle-même, rendant insupportables 
pour un nombre croissant de citoyens européens les iné-
galités, la précarité et la gouvernance technocratique 
dont le peuple est exclu. Mais plus importante encore 
serait la capacité d’un tel « parti » (se cristallisant au-delà 
de la « forme parti » traditionnelle, étroitement solidaire 
du cadre national et de la défense des intérêts sociaux sur 
une base professionnelle) à inscrire les forces autonomes
encore désorganisées, hétérogènes, en lutte suivant des 
modèles de participation qui débordent de toutes part 
les pratiques représentatives mais n’ont pas de «  pro-
gramme » commun, dans l’horizon d’attente d’un même
« discours de l’Europe », fondé à la fois sur la conscience 
de son irréversibilité relative, de l’enjeu stratégique qu’elle
représente dans la mondialisation, et de son caractère 
essentiellement inadéquat par rapport aux exigences de 
la démocratie. C’est à un tel objectif que les réflexions pré-
cédentes ont voulu, modestement, contribuer.
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Le problème de Syriza : 
radicalité démocratique et 

gouvernement de gauche en Grèce

Par Stathis Gourgouris, professeur de littérature 
comparée à l’université de Columbia

Bien que l’histoire de la gauche ait fourni un héri-
tage théorique important qui continue à être le noyau de 
presque toute pensée radicale, elle a néanmoins laissé,
dans la pratique, un important sillon de défaillances.

Je perçois le rapport dialectique entre théorie et pra-
tique mais nous devons admettre qu’en termes histo-
riques réels cette dialectique est terriblement cahoteuse 
dans la mesure où elle peut remettre en question, dans 
les faits, un grand nombre de ces élaborations théoriques
qui – si nous sommes rigoureusement de gauche dans ce 
domaine – ne peuvent pas vraiment tenir debout toutes 
seules.

À ce point de vue général, je vais ajouter un ensemble 
de réflexions découlant de l’expérience d’un gouverne-
ment de gauche en Grèce depuis l’élection de Syriza, une
trajectoire complexe, tortueuse, contradictoire et conflic-
tuelle sur le plan interne, encore en plein déploiement.

Quiconque pense que Syriza en tant que phénomène 
de gauche est terminé, récupéré ou vaincu, etc., va beau-
coup trop vite. On cache négligemment une trop grande 
complexité sous le tapis. C’est pourquoi, malgré la très 
grande attention portée par tous aux récentes évolutions 
douloureuses, il est utile d’analyser l’ensemble du par-
cours de Syriza au gouvernement.



52

Radicaliser la démocratie 

En guise de préambule à une description détaillée, je 
reconnais que l’ensemble du cours des événements m’a 
fait prendre conscience de la faiblesse des prédétermina-
tions théoriques, et surtout de la tendance dangereuse, 
commune dans la pensée de gauche, à se raccrocher aux 
branches des schémas théoriques face aux évolutions com-
plexes de la politique en acte – tous vestiges de l’histoire de 
la gauche, quelles que soient les nouvelles terminologies et 
les prétendues nouvelles significations dont on les revêt.

Le champ d’action historique au cours des derniers 
mois a dépassé l’arsenal théorique supposé lui donner sa 
plus forte capacité signifiante, de sorte que dans toutes 
ses évolutions, parfois même ses manifestations à l’en-
contre de ce qui était voulu, l’action historique doit être 
considérée en elle-même, de son propre point de vue, à 
partir de le façon dont cela se passe et dans les termes qui 
précisent comment cela se passe, plutôt qu’en se réfugiant 
à l’abri de nos théories préexistantes.

Mon intuition est – parce qu’il est trop tôt pour l’affir-
mer – que l’exaspération face à la mise en pratique et l’in-
capacité théorique découlent directement du processus 
démocratique radical qui rend le phénomène Syriza diffé-
rent (peut-être même unique) dans l’histoire de la gauche. 
C’est, en d’autres termes, la «  nature  » de la démocratie 
très précaire, désordonnée, anarchique, imprévisible,
fragile, périlleuse, ouverte et résistante à la fermeture 
qui a radicalisé le rapport dialectique déjà inégal entre la 
théorie et la pratique en faveur de la seconde.

Gouvernementalité de gauche

Je me risque ici à examiner un terrain que nous 
pouvons appeler gouvernementalité de gauche, qui a 
émergé comme enjeu avec le phénomène mondial, bien 
que politiquement et culturellement hétérogène, des
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mouvements des assemblées depuis le printemps arabe, 
auquel la progression de Syriza doit beaucoup.

En tant que retrait de masse de l’acceptation des 
institutions politiques existantes, les mouvements des 
assemblées produisent un cadre d’action politique signi-
fiant entièrement différent et remettent au premier plan
l’urgence de politiques démocratiques radicales en dehors 
des modes « démocratiques » établis de pouvoir et même 
contre eux. Cela inclut la stabilité présumée de la forma-
tion parti, avec de terribles conséquences pour l’histoire 
politique de la gauche et, dans le cas de la victoire électo-
rale de Syriza sur le terrain parlementaire, un sérieux défi 
pour la signification des catégories les plus décisives de 
gouvernement, gouvernance, et gouvernementalité.

En préambule de ce que je vais essayer de retracer à 
partir des événements des six derniers mois en Grèce, il
faut rappeler d’emblée que Syriza est une formation poli-
tique atypique. C’est une coalition de pensée et de pratique 
de gauche, souple, auto-contradictoire, et antagoniste sur 
le plan interne, très dépendante de la capacité des mouve-
ments sociaux de toutes sortes, bien décentralisée et entraî-
née par l’activisme des réseaux de solidarité dans un large 
champ d’action sur des lignes de conflit de classe, l’acti-
visme concernant le genre et la sexualité, les questions d’im-
migration, les mouvements anti-mondialisation, la défense 
des droits civils et humains, etc. Cette coalition n’est pas
entièrement déterminée par la crise même si elle est évi-
demment aux premières lignes de ce qu’a engendré la crise.

En ce sens, Syriza n’est pas un parti en soi, bien qu’il ait 
dû être légalement enregistré comme tel afin de se quali-
fier pour le bonus parlementaire accordé au vainqueur des
élections. Ceci a des implications clés dans notre analyse 
de ce qui a eu lieu jusqu’ici et de ce qui va suivre, dans la 
mesure où nous ne pouvons pas le prédire à distance.

Syriza est un problème – pas un problème à résoudre, 
car rien en matière politique ne peut être réduit à des 
termes mathématiques, mais un problème dans le sens 
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d’un cadre ouvert de perturbations sur le terrain politique.
C’est un problème sans précédent au cœur du champ poli-
tique – au moins dans l’histoire grecque – et bien au-delà 
même de l’histoire de la gauche grecque où il a vu le jour. 
Pour reprendre une expression d’Edward Saïd dans un 
contexte différent, Syriza met en œuvre une technique 
of trouble. Cela signifie perturbation ; cela conduit à des
perturbations et dérange toutes les catégories présumées 
stables, y compris, bien sûr, la catégorie de la gauche. Et
le fait qu’il est maintenant politiquement en difficulté fait 
partie de la même rubrique.

Syriza est un fauteur de troubles en politique, et nous
ne devons pas le déplorer ou souhaiter faire disparaître 
cette caractéristique, mais plutôt nous y engager l’esprit 
ouvert, si nous voulons un jour nous extraire de l’enlise-
ment absolu d’une grande partie de la pensée de gauche, 
surtout depuis l’énorme changement géopolitique de 1989.

De la victoire électorale au référendum grec

Les victoires électorales qui résultent de mouvements 
populaires provoquent toujours un climat d’euphorie, et 
même de félicité absolue. C’est la norme. Ce qui est aussi 
la norme c’est à quel point cela dure peu. Une raison psy-
chologique de base est que les mouvements populaires 
regardent toujours au-delà du cadre temporel de la gou-
vernance parce que leurs désirs s’expriment dans le temps 
présent. Ils n’attendent pas et ne seront pas reportés – 
d’autant plus, après une victoire contre les tendances de
l’histoire et du pouvoir établi précédents.

Les mouvements populaires veulent l’avenir mainte-
nant et, en regardant au-delà de leur situation présente,
ils négligent le décalage existant entre la politique d’op-
position et la politique de gouvernement. La conquête 
du pouvoir, dans ces conditions, produit toujours des 
attentes énormes ; elle est la force d’autopropulsion d’un 
rêve qui doit devenir réalité.
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La victoire de Syriza aux élections du 25 janvier a 
créé des vagues sans précédent d’attente et d’espoir dans
une population brutalisée par des conditions d’austérité 
extrêmes imposées par des intérêts financiers extérieurs 
avec la pleine coopération de l’élite politique grecque. 
Cette vague d’espoir radieux est encore plus exaltante si
on considère l’événement sans précédent que constitue 
une victoire électorale de la gauche, dont l’ampleur sym-
bolique dépasse les frontières grecques. Alors que de ce
point de vue cette réaction exubérante était inévitable, 
elle a néanmoins déclenché, dès qu’elle s’est trouvée face 
à la nouvelle réalité gouvernementale, un danger interne 
qu’il aurait été plus avisé pour la gauche d’anticiper : le 
danger d’auto-subversion au nom de la pureté politique
d’opposition.

Moins d’un mois après l’arrivée de Syriza au gouverne-
ment, sans qu’il ait eu vraiment la possibilité de gouver-
ner, précisément à cause de l’assujettissement politique 
et financier aux grandes puissances de l’Union euro-
péenne hérité du gouvernement précédent, nous avons 
entendu des voix allant de membres éminents de Syriza à 
des figures intellectuelles célèbres nationales et interna-
tionales, ainsi que des forces du mouvement, manifester 
grogne et désapprobation – ce qui a commencé à exas-
pérer et à user les franges du mouvement, éclipsant ainsi 
l’ampleur des problèmes rencontrés par le nouveau gou-
vernement Syriza et empêchant une évaluation lucide du 
début de ses actions.

Ce comportement prend racine au-delà de la critique
traditionnelle de gauche en son sein. Son apparition 
presque immédiate, avant même les événements récents, 
suggère qu’il s’agit d’un problème endémique, qui n’a pas 
été provoqué par les circonstances. Le fait que, même au 
cours des premières semaines et mois du nouveau gouver-
nement, les médias de l’élite s’en sont donné à cœur joie
en Grèce avec ces présumés contestataires semble avoir
échappé à l’attention de ces critiques.
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Bien que je sois le premier à affirmer que c’est une 
marque positive de Syriza de ne pas être un parti bien 
ordonné, mais une coalition de voix, c’était – et c’est, 
parce que cela continue toujours plus fort – une déclara-
tion d’autosatisfaction qui entre en conflit avec les dures 
réalités de ce que signifie pour la gauche de gouverner
dans le monde du capitalisme mondial. Cela découle en
partie de la grande difficulté que la gauche a toujours eue 
historiquement – en dehors de l’héritage léniniste qui la 
hante encore – à assumer la responsabilité du pouvoir, 
même comme simple idée (pour ne pas parler de l’occa-
sion rare de la réalité).

Mais une partie a aussi à voir avec l’incompréhension 
du fait qu’il n’y a pas de coïncidence fondamentale entre 
un mouvement de gauche et un gouvernement de gauche 
que ce mouvement a porté au pouvoir, ou qu’il existe une
relation d’autonomie relative entre les deux, point de
départ de la forme que pourrait impliquer cette « gouver-
nementalité de gauche ».

Avec sa victoire électorale, Syriza a cessé d’être un 
simple parti d’opposition. Il est devenu le gouvernement 
d’un pays dont la souveraineté et la survie sont plus
importantes à court terme que même sa prospérité à long 
terme. En tant que gouvernement d’un pays, un parti de 
gauche n’est plus seulement redevable à ses rangs : au 
noyau militant qui forme le mouvement, et certainement 
pas aux membres du parti. Il est redevable d’abord aux 
électeurs qui l’ont porté au pouvoir (dans le cas de Syriza 
environ 38 %, dont la plupart ne sont pas idéologiquement 
de gauche), mais plus encore à toute la société nationale, 
car Syriza est maintenant un gouvernement de tous les 
Grecs et porte la responsabilité de la Grèce en tant que 
telle, et pas seulement d’une partie de celle-ci.

Lorsque le ministre grec des Finances est engagé dans 
la bataille de l’Eurogroupe, sa principale responsabilité 
est la viabilité de son pays. Cela inclut certainement sa 
responsabilité à l’égard de la volonté populaire – car c’est 
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essentiel pour tout gouvernement démocratique – mais 
l’objectif finalement privilégié est la viabilité globale de 
la société. Dans un pays en faillite, enchaîné à des créan-
ciers qui détiennent également les outils de sa survie 
budgétaire, c’est une tâche redoutable qui nécessite des  
manœuvres acrobatiques et, avouons-le, le risque que cer-
taines décisions puissent être jugées comme s’écartant de 
la vision initiale ou même de la plate-forme électorale.

« Écart » est un terme inexact, car il suppose que les
critères politiques restent inchangés alors même que les 
situations politiques sont toujours en évolution – dans
ce cas, à une vitesse et à une échelle extraordinaires. 
Parlons plutôt de repositionnements ou de reconfigura-
tions des priorités ou de réexamen des conditions, termes
indiquant tous la nécessité de rester souple par rapport 
aux forces extérieures adverses et stable par rapport à la 
sphère intérieure de consentement ou de contestation.

De ce point de vue, le diagnostic précoce d’Étienne
Balibar et de Sandro Mezzadra pour qui ce dont Syriza a 
le plus besoin c’est de gagner du temps (pour lequel il fau-
drait céder provisoirement du terrain) est encore juste et 
a été accusé d’irresponsabilité.

Même après les derniers développements, que j’aborde
ci-dessous, le critère de choix dans la situation difficile où 
se trouvait Syriza était la nécessité de gagner du temps, 
contre toute attente et à grands frais, afin de prendre le
contrôle de la situation désastreuse dont il a hérité, d’or-
ganiser et de répartir ses forces selon le maximum de
capacité et d’efficacité, pour gagner un plus large soutien 
public afin de consolider son fragile contrôle parlemen-
taire, etc., de manière à se consacrer à sa tâche essentielle,
qui n’est pas tant de régler ses comptes avec l’Union euro-
péenne mais, surtout, de réorganiser radicalement à long 
terme les institutions sociales et politiques corrompues
de la Grèce.

En d’autres termes, le problème particulier de Syriza 
– auquel ne serait confronté aucun autre parti politique au 
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gouvernement – était de modifier les cadres institution-
nels internes dans des conditions d’agression institution-
nelle externe.

Bien sûr, toujours, mais surtout dans la dure réalité
politique d’aujourd’hui, ces deux aspects - confrontation 
externe et réorganisation interne sont liés mais le lien est
asymétrique à tous égards : le travail sur le plan interne 
est d’une plus grande ampleur et nécessite donc une plus 
grande durée, alors que la confrontation extérieure est
soumise à une contrainte temporelle extraordinaire – les 
élites de l’Union européenne continuent à faire  tout ce 
qu’elles peuvent pour priver Syriza de temps afin de le
conduire à la mort. La réponse à la situation n’est donc 
pas une question théorique, une question concernant ce 
qu’est vraiment une politique de « gauche », mais plus que 
jamais une question de Realpolitik – ce qui ici, je le redis, k
n’est pas seulement une politique de la réalité, mais une
véritable politique.

C’est dans cet esprit – celui de la véritable politique
– que le gouvernement Syriza est entré dans l’arène des 
négociations avec l’élite des pouvoirs de l’Union euro-
péenne, immédiatement après sa prise de fonctions, sans 
même avoir eu quelques jours pour évaluer à quel point 
ses mains étaient liées par des accords hérités du régime 
précédent. Cette élite  comptait sur cette contrainte, en 
anticipant pleinement la manière de contrer la démarche 
initiale du nouveau gouvernement cherchant à modifier
les conditions antérieures des relations entre l’Union 
européenne et la Grèce, que Syriza tirait de son mandat
électoral démocratique.

Leur pari tout au long a été d’épuiser les capacités de 
Syriza en faisant obstruction à toutes ses propositions, 
jusqu’à ce qu’il recule, contraint à la capitulation forcée, 
et que la désaffection populaire lui retire son mandat 
démocratique. Leur plan était, selon les termes employés 
par Costas Douzinas dès le début, de mettre en œuvre un 
« coup d’État de velours » (qui, depuis lors, s’est révélé plutôt 
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d’acier dur), de saper la volonté démocratique en érodant 
la confiance dans le programme électoral du gouverne-
ment. Pour cette seule raison, les voix critiques émanant 
des flancs de la gauche autoproclamée de la coalition sont 
particulièrement propres à des accusations d’irrespon-
sabilité politique, car ils n’ont jamais réalisé combien ils 
étaient entraînés dans la logique piégeuse de l’ennemi et, 
pire encore, qu’on s’attendait à ce qu’ils le fassent.

La malheureuse politique du Grexit

Dès le départ – certainement depuis l’ouverture des
négociations, le 25 février, où l’équipe de Syriza s’est fait 
manœuvrer en raison de son inexpérience – la plus forte 
accusation émanant de ces milieux a été que le gouver-
nement de Syriza a adopté la stratégie du «  maintien 
dans l’euro à tout prix ». Strictement parlant, et comme 
nous l’avons découvert avec la pluralité des voix contra-
dictoires et les comptes rendus faits depuis lors (des
deux côtés des négociations), c’était inexact parce que
« tous les coûts » du maintien dans la zone euro ont été
constamment évalués et réévalués – élément essentiel 
dans les manœuvres requises pour toute négociation pro-
longée et multilatérale. Mais supposons que l’accusation 
soit exacte, à tout le moins parce que, quelles que soient 
les erreurs avérées dans la stratégie de négociation, pour
finir cette tendance a prévalu et les alternatives, malgré 
les évaluations, n’ont jamais été pleinement concrétisées.

La première chose à dire au sujet de l’accusation de 
«  maintien dans l’euro à tout prix  » est que ce qui a tou-
jours été proposé comme alternative suit la même logique 

– la logique du « à tout prix ». Lorsqu’on établit à ce jour les
coûts possibles de l’abandon de l’euro pour réagir contre 
ceux qui prétendent que le Grexit est la seule option, les esti-
mations des coûts sont souvent récusées comme dictées 
par la panique ou, à tout le moins, d’un effet temporaire. 
Ces coûts sont rarement mesurés réellement par rapport
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aux coûts actuels, et c’est en partie une question méthodo-
logique évidente : le fait que les coûts actuels sont connus, 
tandis que les coûts du Grexit sont totalement inconnus. 
Leur calcul est affaire de spéculation, au mieux, ou comme 
l’a reconnu Costas Lapavitsas (le principal porte-parole 
de cette stratégie) dans sa conférence à Athènes et la vive
discussion qui a suivi, c’est une projection fondée sur des 
modèles économiques élaborés en laboratoire. En termes 
de connaissance réelle, quelle que soit la position qu’on 
adopte sur le Grexit, pour ou contre, on est donc inévitable-
ment engagé dans une projection fantasmatique. Utopique
ou catastrophique, cela n’a pas d’importance pour l’essen-
tiel – les deux sont équivalents, ce sont des fantasmes.

Lapavitsas est un économiste reconnu et éminent et 
on ne peut pas l’accuser de sauter dans le train en marche 
ou d’être un opportuniste qui profite des circonstances.
Des années avant d’être élu député de Syriza, il a déve-
loppé la position selon laquelle il est impossible de lutter 
au sein de la zone euro parce que, au niveau institutionnel, 
elle est organisée comme une structure très spécifique 
des forces capitalistes. Il est impossible de contester dans 
ses propres termes sa critique de toutes les impasses de 
la zone euro ; je suis convaincu que même ses ennemis le 
reconnaîtraient. Le problème vient de  l’affirmation d’une 
sortie de l’euro comme solution à cette impasse. La nature 
spéculative de cette alternative n’est pas opérationnelle. 
Ce n’est pas mauvais en soi, puisque nous ne pouvons 
guère trouver à redire en ce qui concerne le travail de
l’imagination dans la pensée radicale. Mais le fait qu’elle 
est présentée en termes de certitude scientifique trahit 
plutôt un manque d’imagination. Lapavitsas a peut-être 
raison de critiquer la survalorisation de la politique par 
la gauche : « Tout n’est pas possible grâce à la politique »,
dit-il, mais je me demande comment il pourrait rejeter le 
fait que tout n’est pas possible grâce à l’économie.

Le Grexit, surtout dans les conditions où se trouve 
la Grèce au bout de cinq années d’austérité, a été mis en 
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question par des gens qui en savent beaucoup plus que
moi mais certaines de ces questions sont de bon sens. 
L’assurance que la crise sociale et structurelle créée par 
le passage à la nouvelle monnaie ne durerait que quelques 
mois est vraiment sans fondement pour une économie 
dont les forces productives sont presque au point mort et 
dont les banques manquent de capital – les dépôts actuels
de la Banque de Grèce dureraient difficilement trois mois.

Et pourtant, durant les nombreux mois que cela impli-
querait, on n’a pas beaucoup pensé au fait que le fardeau le 
plus lourd reposerait précisément sur les personnes qui ont 
le plus souffert et dont l’existence quotidienne constitue
déjà une crise humanitaire. Cela inclut non seulement les 
Grecs, mais un grand nombre d’immigrants sans papiers,
qui sont de facto hors du champ de la protection sociale.
En outre, la proposition de Lapavitsas selon laquelle, pour 
conjurer la dévaluation rapide, il faudrait rattacher la nou-
velle monnaie à l’euro rend à tout le moins perplexe, compte 
tenu du projet d’ensemble d’abandon du cadre de l’euro. Il 
n’aborde pas la façon de concilier cela avec le défaut unila-
téral sur les prêts en euros, nécessaire dans le Grexit (sinon
cela ne sert vraiment à rien), ce qui signifierait de facto la 
guerre économique avec l’Union européenne (pour ne pas 
parler de la communauté financière internationale). En fin 
de compte, la nouvelle monnaie nationale n’aurait aucune 
protection – agressée par le marché mondial impitoyable 
et non soutenue du fait de la destruction des capacités de 
production nationale de richesse. Enfin, tout aussi spécu-
lative, me semble-t-il, est l’hypothèse que le peuple grec se 
montrerait à la hauteur de la situation et par pure volonté et
par son travail non seulement supporterait la catastrophe 
menaçante, mais l’inverserait – c’est spécifiquement un 
étrange amalgame de fantasmes nationalistes et maoïstes.

Au-delà de la position de Lapavitsas, qui en tout cas 
est la plus cohérente et la plus développée, la vision écono-
mique  (assez démodée) de « l’abandon de l’euro, quel qu’en 
soit le coût » n’est jamais reconnue comme un idéologème 
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monétaire par ses partisans qui sont par ailleurs fiers de 
montrer du doigt l’idéologie monétaire (néolibérale) de 
leurs adversaires.

En fin de compte, les farouches défenseurs du Grexit 
comme imaginaire de salut sont sans le vouloir engagés 
dans un fétichisme de l’euro analogue à celui des euro-
philes, mais chargé négativement. Ils sont en effet anti-
europhiles – non pas adversaires de ceux qui sont suppo-
sés « aimer l’euro », mais adeptes de « l’amour d’être anti-
euro ». Quelles que soient les répercussions politiques de 
la bataille euro/anti-euro, comme terrain purement éco-
nomique d’opinions en débat, les deux côtés de la bataille 
de l’euro sont les deux faces de la même médaille.

L’objectif premier de Syriza

Ce qui échappe à la discussion est que l’euro héros 
ou diable n’est pas la préoccupation de Syriza. L’objectif 
premier de Syriza et sa responsabilité première face à 
l’histoire sont de modifier les institutions et les pratiques 
clientélistes grecques restées impunies des décennies 
durant et, en tant que coalition gouvernementale de 
gauche qui revendique sa place dans une économie mon-
dialisée, la majorité de Syriza détermine correctement 
sa voie de lutte sur le terrain européen, non à l’extérieur. 
En partie parce qu’il ne se voit pas être seul comme mou-
vement démocratique radical de changement, en partie
parce qu’il comprend l’importance qu’il y a à se trouver 
propulsé à l’avant-garde de ce nouveau mouvement inter-
national, Syriza doit persister dans l’idée que sa lutte ne
peut pas se limiter au seul terrain national.

C’est la seule façon de penser politiquement mature 
dans toute l’histoire de la gauche au gouvernement – une 
histoire modeste et pas particulièrement réussie après 
tout. Cela signifie que Syriza aura à accepter la réalité 
que «  l’économie nationale  » comme principal détermi-
nant de la souveraineté nationale n’a plus d’emprise dans
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un régime de capital mondialisé. Nous pouvons le déplo-
rer, mais c’est un fait – pour tous les pays sans exception, 
y compris les États-Unis – et aspirer à se replier sur une 
position de fantasme national nostalgique, en particulier 
pour une nation totalement en faillite ayant une producti-
vité primaire presqu’inexistante et des infrastructures en 
recul, est simplement ahurissant.

En tant que proposition alternative, le Grexit est donc 
absurde – doublement absurde, car il s’est également avéré 
être précisément le plan de l’ennemi. Toute sa logique est
monétaire ; il est l’expression d’une économie formaliste 
élaborée en termes de simulation de modèles, puisqu’il n’y 
a jamais eu auparavant de sortie d’une union monétaire.

En outre, il a toujours été faussement présenté comme 
économique, puisque son impulsion est entièrement poli-
tique. Grexit est le nom de rien d’autre qu’une  politique
d’indépendance nationale, un mouvement qu’aucune 
personne saine d’esprit ne pourrait rejeter. Mais il est
douteux, même pour les esprits les mieux intentionnés, 
que l’on puisse ainsi atteindre l’indépendance, au moins 
pour la Grèce aujourd’hui. Étant donné que la souverai-
neté nationale n’est plus protégée par une économie natio-
nale – qui est, comme je le disais, compromise par la mon-
dialisation, indépendamment de la monnaie souveraine –
toute impulsion politique échoue.

Pire, le Grexit finit par nourrir le fantasme d’alter-
natives à la mondialisation néolibérale sans donner aux 
mouvements sociaux eux-mêmes une chance de travail-
ler vraiment à imaginer ces alternatives réelles. En ce 
sens, paradoxalement, il renforce l’effet réel de TINA – la 
fameuse injonction thatchérienne There Is No Alternative – 
parce que ce qui le détermine, ce qui lui donne l’existence 
en tant que pensée et projet, n’est rien d’autre que l’entité 
même à laquelle il cherche à échapper : l’Union monétaire
européenne elle-même.

Lutter contre le problème précis de l’Union monétaire 
européenne dans son ensemble et reconceptualiser son
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rapport à elle peuvent tout aussi bien se faire de l’inté-
rieur : du point de vue des mouvements démocratiques
par-delà les frontières qui émergent de et contre ses excès, 
des mouvements qui défient et perturbent ses opérations.

Syriza est un tel mouvement – il reste un mouvement –
et il est maintenant aussi un parti politique, un parti gou-
vernemental. La portée internationale de cet événement 
et la virulence avec laquelle on l’a combattu sont préci-
sément dues à la présence de la Grèce dans la zone euro. 
Qui se soucierait vraiment, maintenant qu’il n’y a plus
de guerre froide, qu’un gouvernement de gauche accède 
au pouvoir dans un petit pays ayant la drachme comme 
monnaie ?

Ce n’est sûrement pas une nécessité théorique que le
combat contre l’Union européenne doive avoir lieu en
s’éloignant de son terrain politico-économique. On peut 
certainement prendre cette position, mais le faire serait 
une construction de sa propre imagination politique 
comme d’autres, peu importe la rigueur de l’analyse en 
termes économiques.

Une évaluation du référendum

Le référendum du 5 juillet a montré que Syriza était 
perçu comme fauteur de troubles : mobilisant la volonté
démocratique radicale contre, mais aussi au service d’une 
bataille institutionnelle.

Face à l’ultimatum des institutions européennes, 
allant au-delà de son mandat électoral de négocier sur la 
base d’une décision souveraine, le gouvernement s’en est
remis au peuple. Les conditions de la guerre menée de 
l’extérieur et à l’intérieur qui ont marqué cet événement 
exceptionnel sont bien connues – je ne vais pas les répéter
ici. Je ne ferai que quelques analyses schématiques de 
ce que le référendum a déclenché sur le plan historique, 
surtout à la lumière de l’action du gouvernement, à la 
suite du résultat, qui a été depuis le 12 juillet un point de 
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désaccord presque violent dans les rangs de la gauche, en 
Grèce et ailleurs.

Tout d’abord, réglons le fait que la signification histo-
rique du référendum n’est pas pleinement épuisée – c’est 
encore un fait. On ne peut pas la réduire à l’événement.
Comme tous les événements, le référendum est limi-
naire et sa signification peut facilement être effacée par 
la conjoncture qu’il a générée. Son importance présente 
obscurcit son avenir. Les évolutions ultérieures perçues 
comme un retournement rendent encore actuel ce carac-
tère incomplet. En effet, dans ce cas, l’unité supposée
inhérente à chaque événement a mis dans notre champ de 
vision – le domaine historique – le fait que ce qui semble 
maintenant avoir été autre chose (une inversion, un effa-
cement) était déjà en place lors du déroulement de l’évé-
nement. 

Deuxièmement : contrairement à la propagande en
Grèce et à l’étranger, la question posée par le référendum 
était très claire : « Voulez-vous ou non que cette situation 
continue ? » Il est étrange que cette clarté indiscutable ait 
produit une vaste gamme d’interprétations. Le fait que le 
dilemme posé par le référendum était Oui/Non à l’euro 
est avant tout l’interprétation de l’adversaire. Grâce à 
une intervention et une  propagande sans précédents, les
dirigeants européens ont montré clairement que pour eux 
c’était la seule signification du référendum, peu importe 
ce qu’affirmait le gouvernement grec. Lorsque le résultat 
a été annoncé, leur interprétation partiale a contredit le 
fait que 75 % des Grecs préféraient expressément rester 
dans la zone euro. En faisant une déduction simple dans 
ce qui est sans aucun doute une conjonction  complexe 
et ambiguë de désirs, cela pourrait signifier que parmi les 
62 % de « non » à l’ultimatum de la zone euro, 37 % étaient
pour le « oui » à l’euro. Une chose est sûre : la majorité des 
Grecs a enfoncé un coin dans la logique de la zone euro 
qui mêle  politique d’austérité imposée et existence souve-
raine du peuple au sein de l’euro. 
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Troisièmement : s’appuyant sur des images de la guerre
civile et des émotions remontant aux années 1920, la pro-
pagande des médias de l’oligarchie interne était en plein 
délire, accusant le référendum de diviser, d’opposer les
Grecs les uns aux autres. Je dirai exactement le contraire.
Le référendum a été fédérateur, car il a permis aux Grecs
de se retrouver publiquement pour une occasion la plus 
rare et précieuse : décider ensemble de leur présent et 
de leur avenir. En effet, rien ne divise plus que les partis 
politique et le grand héritage du libéralisme qui divise le 
corps politique en fragments conflictuels multiples.

Quatrièmement : le référendum a fait éclater les 
frontières des partis. Malgré les efforts extraordinaires
déployés par le mouvement et  les réseaux de solidarité de
Syriza pour être les fantassins du  « non », ce qui a finale-
ment décidé de l’issue, c’est que tous les votes « non » ne 
sont pas venus de l’électorat Syriza, et même plus, cer-
tains votes «  oui  » (un petit nombre, je suppose, mais il
en est certainement ainsi) étaient des électeurs Syriza.
La structure binaire du référendum a été caractérisée, à 
tout le moins, par une extraordinaire hétérogénéité, pas 
seulement idéologique, mais aussi sur d’autres plans. La 
gamme politique/idéologique du vote «  non  » a été par-
ticulièrement large (du nationalisme extrême à quelques 
voix communistes), tandis que même le camp du  « oui », 
bien plus solide idéologiquement, ne se réduit pas à un
quelconque européisme libéral éhonté. 

De plus, je sais qu’on a beaucoup parlé du fait que la 
structure bilatérale correspond à une fracture selon les 
lignes de classe. C’est trop simpliste, comme l’ont montré 
les études déjà réalisées. Assurément, la fracture s’est
appuyée sur les différences de revenus et s’est opérée le long 
des lignes emploi/chômage (qui ne sont pas réductibles aux 
seules divisions de classe) ; le long des lignes génération-
nelles (liées au facteur du chômage, mais véhiculant aussi 
un sentiment de colère contre l’ordre politique établi tout 
court) ; elle a également été déterminée par des facteurs 
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géographiques (les îles et les zones frontalières, par exemple
– même si cela aussi est lié aux questions de fiscalité), etc.

Cette diversité de la fracture électorale et l’hétéro-
morphisme des blocs de vote rendent très difficile l’ana-
lyse politique du référendum selon des strictes lignes de
parti. En outre, plus que le facteur idéologique, un facteur
clé du résultat a été ce que nous appelons la logique du 
sentiment, une réaction insurrectionnelle contre la mani-
pulation médiatiques et s’opposant aux éléments de coup
d’État provenant de l’ingérence étrangère. La même 
logique émotionnelle a fonctionné lorsque, à la suite du
compromis de Syriza, les gens ont parlé de la victoire du
« non » au référendum comme d’une victoire de Syriza qui 
a ensuite été vendue par le gouvernement. Même si le sen-
timent est réel et ne peut donc pas être critiqué en tant 
que tel, la politique qui en découle est abusive par rapport 
à la complexité de l’événement et aux conséquences, qui 
sont toujours en train d’agir.

La seule victoire évidente pour Syriza résultant du réfé-
rendum a été la neutralisation de l’opposition parlemen-
taire partisane, ce qui offre maintenant au gouvernement 
une zone tampon de non-ingérence dans la lutte sur le 
front social contre les réseaux clientélistes oligarchiques. 
En dehors de cela, la seule chose dont nous pouvons être 
certains à propos de cet événement important c’est qu’il 
a mobilisé des forces qui ont transformé le paysage poli-
tique, ce dont nous avons encore à mesurer les consé-
quences, notamment comment ces forces se réaligneront 
sur le front parlementaire ou si elles rejetteront complè-
tement les institutions politiques établies. Dans les deux 
cas, en appelant à un référendum, Syriza a mis en branle 
un nouvel ensemble de forces dans le corps politique et
devra trouver des façons de s’adapter à ce bouleversement.

Mais la signification politique clé du référendum était
internationale – ce qui est un peu contradictoire, étant
donné que les référendums sont typiquement des événe-
ments et des affaires nationaux. L’événement a eu lieu 
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dans des conditions de guerre internationale (étrangle-
ment financier, terrorisme médiatique, intervention sur
la souveraineté) et, contre toute attente, il a mobilisé une 
vague internationale de soutien à l’action démocratique 
souveraine des Grecs.

Ce  conflit bilatéral  entre l’ordre néolibéral et la mobi-
lisation populaire de solidarité est désormais pleinement 
actif dans la plupart des pays d’Europe. Cela inscrit au 
compte du gouvernement et du mouvement Syriza une 
grande victoire qu’on ne doit pas sous-estimer et qu’il 
faut continuer à exploiter dans la période à venir, dans la 
mesure où il est certain que les antagonismes politiques 
dans le paysage européen changeront radicalement.

Dans l’ensemble, le référendum a enfin permis à Syriza 
de gouverner : poursuivre l’élaboration d’une gouverne-
mentalité différente. Les termes sans doute odieux de 
l’accord post-référendum visaient à priver Syriza de sa 
capacité gouvernementale, et certains, y compris au sein
de Syriza, pensent que c’est bien le cas.

Mais, pour Syriza, être privé de la capacité de gouver-
ner au vrai sens du terme signifierait perdre l’approbation 
populaire, diviser ses rangs, et même revenir à la margi-
nalité politique. Cela a toujours été, après tout, le résultat
final souhaité par les dirigeants européens. Mais cela n’a 
pas été le cas et, étant donné le discrédit de l’opposition
lors du référendum et la marge électorale consistante 
dans les sondages, il est peu probable que cela se produise 
de sitôt.

L’éclatement de la cohésion idéologique de Syriza 
(aussi hésitante et antagoniste sur le plan interne qu’elle 
ait toujours été) n’affaiblit pas la capacité à gouverner de
Syriza mais, au contraire, le place à l’avant-garde pour sa 
tâche la plus urgente. En ce sens, les ennemis de Syriza 
dans l’Union européenne ont perdu la bataille, sans parler 
du fait d’imposer un accord qui, après tout, selon même 
leurs propres dires, ne peut pas être vraiment mis en 
œuvre.
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Gouvernement et mouvement

La plus grande douleur dans ce processus de retrait
tactique – qui a été vécu comme une défaite – a sûrement 
été ressentie dans les rangs du mouvement. L’expérience 
a été traumatisante, et la condition de la réponse à ce 
traumatisme est aujourd’hui paradoxale. La raison en est
compréhensible, si nous revenons à ce que j’ai souligné au
début. Le mouvement vit dans le présent. Il n’est pas fait 
pour les manœuvres tactiques de retraite, ni concerné par
elles. L’immédiateté de sa base sociale, par rapport à la 
médiation des exigences de gouvernance, garde le mouve-
ment libre de toute responsabilité face au pouvoir et à l’en-
semble du système politique au sein duquel, après tout, le
mouvement se bat de façon agonistique, où le temps est en 
flux constant et où les paramètres peuvent changer à tout
instant et dans des directions pouvant aller à l’encontre 
des plans et des désirs, et même des principes.

Ici, la démocratie est mise à rude épreuve. La percep-
tion – mais, encore plus spectaculairement, le sentiment,
la sensation profonde – que le référendum a déclenché la 
puissance du démos en action, qui a ensuite été anéanties
par l’accord du gouvernement avec l’ennemi, a précipité 
des démonstrations explosives de désaffection, de dépres-
sion et de rage, ainsi que des accusations de lâcheté, de
capitulation, de liquidation et même de trahison des prin-
cipes du mouvement.

Le référendum a été décidé par le gouvernement et a 
été remporté, pour le gouvernement, par le mouvement
pour que le gouvernement agisse sur sa base. Rien dans 
cette équation n’est supposé linéaire ou allant de soi, ou 
même simplement causal. Les éléments sont irréducti-
blement liés, mais ne peuvent pas être réduits l’un dans 
l’autre.

Le gouvernement et le mouvement ne sont pas subor-
donnés l’un à l’autre et pourtant ils sont responsables l’un 
de l’autre. Ils peuvent exister tout aussi bien en accord que 
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dans la contestation, et ils le doivent en effet, si on veut 
nourrir l’élan démocratique radical. Mais cela ne peut
se produire que si Syriza conserve son hétérogénéité et 
n’oublie pas son antagonisme idéologique interne ainsi 
que sa tâche historique : avoir été chargé par la majorité 
du peuple grec de changer les choses – pas seulement 
les conditions actuelles d’austérité, mais la mainmise à 
long terme de l’oligarchie sur la société grecque par des 
structures institutionnelles de corruption, d’illégalité et 
d’injustice.

Le pouvoir que le gouvernement a tiré du référen-
dum a été jeté dans l’arène d’un conflit international, et 
je dirai que cela a aidé le gouvernement à protéger des 
conséquences désastreuses d’un défaut désordonné qui
aurait conduit à des dommages incalculables pour le
peuple grec, au-delà de la dévastation déjà inextricable
de la situation, et aurait livré de nouveau la souveraineté
grecque (financière, mais aussi politique) aux vautours de 
l’élite au pouvoir à l’extérieur et à l’intérieur.

Quelles que soient les importantes capacités du mou-
vement, on ne peut retenir l’idée qu’on aurait pu compter
sur le mouvement pour empêcher la catastrophe du défaut,
parce que le gouvernement que soutient ce mouvement
aurait chuté (comme ont chuté tous les gouvernements 
de l’histoire qui ont présidé à la faillite nationale), et les 
ennemis auraient réussi l’anéantissement total – pas seu-
lement le Grexit qui, nous devons nous le rappeler, était 
également un plan dans l’esprit de l’ennemi, mais l’anéan-
tissement de Syriza et donc des dommages pour le mouve-
ment international.

Bien sûr, les gens disent – et légitimement – que le 
compromis du gouvernement a infligé précisément de 
tels dommages en discréditant l’ensemble de l’expérience. 
Franchement, seul le temps nous le dira. Et le temps reste 
la chose la plus précieuse acquise par l’accord – le temps 
de mettre la gouvernementalité de gauche au travail. Sur 
la base (politiquement) raisonnable que tous les accords 
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sous rapport de force inégal sont terribles mais qu’aucun 
accord selon un rapport de force inégal n’est catastro-
phique – la description de Thucydide du dialogue entre 
les Athéniens et les Méliens est ici singulièrement instruc-
tive – le gouvernement Syriza doit toujours s’attaquer à la 
réorganisation radicale des institutions, contre les inté-
rêts des élites corrompues.

Il sera jugé là-dessus, et il sera jugé encore davantage 
et sans pitié par le mouvement. Mais en ce moment, alors 
que les gens du mouvement sont terriblement mécontents,
furieux, il est important de considérer ce qui est devant
nous et ce qui n’a pas pu être réalisé – car la lutte pour 
maintenir les liquidités d’un pays en faillite, contre toute 
attente, a empêché une réelle gouvernance. Et la gou-
vernance comprend ici le mouvement, dont les projets 
de transformation n’ont pas pu vraiment décoller. Les 
réseaux de solidarité sont maintenant plus que jamais
nécessaires, car la crise humanitaire se poursuit et s’in-
tensifie au-delà des différences politiques qui ont émergé 
entre le gouvernement et le mouvement à la suite du com-
promis. Étant relativement autonome par rapport au gou-
vernement, le mouvement a sa propre tâche à accomplir 

– une tâche essentielle dont aucun gouvernement ne peut 
s’occuper.

Mettre en œuvre une gouvernementalité de gauche
implique précisément que la contestation interne inscrive
sa force critique dans le cadre de la capacité gouverne-
mentale. Je le répète : Syriza est une coalition hétérogène,
pas un parti, à proprement parler. L’idée que «  voter au
Parlement “non� contre les mesures est un vote de soutien 
au gouvernement  » comme l’ont affirmé divers députés
contestataires de Syriza, a donc complètement mystifié 
les  médias et les partis libéraux, qui ne peuvent com-
prendre qu’une politique de parti hiérarchique, parlant 
d’une seule voix et idéologiquement soudé.

Cette notion n’est pas un sophisme délirant, mais
est tout à fait conforme et cohérente avec le caractère 
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dérangeant et facteur de troubles de Syriza. Le fait que
les médias oligarchiques soient obsédés par les contes-
tataires de Syriza et se livrent à une curée cannibale ad 
hominem de certaines personnes en est la preuve. Des voix 
dissidentes au sein de la coalition constituent effective-
ment un soutien ; c’est ce qu’exige la démocratie radicale
et que requiert un gouvernement de gauche, et Syriza a 
besoin de se protéger, en particulier contre la manipula-
tion féroce des médias.

Sous cet angle, je reprocherai assurément à Aléxis
Tsípras sa décision de ne pas avoir immédiatement 
convoqué le comité central de Syriza pour mettre col-
lectivement sur la table toute la force de la contestation 
interne. Curieusement, la plus grande force de Tsípras 
est la contestation dans ses rangs. Même si une partie de 
l’opposition interne est éloignée de la réalité – la contes-
tation n’est nullement homogène et ne se pose pas dans 
les mêmes termes pour tous – son irréalisme sert à empê-
cher la position gouvernementale de Syriza de succomber 
à la certitude transcendante de sa vérité, quelle que soit 
la force de cette vérité. Les contestations dans les rangs 
de Syriza doivent perdurer, de sorte que sa « nature » de 
fauteur de troubles puisse continuer à perturber les caté-
gories stables de gouvernement en Grèce et dans l’Union 
européenne.

(6 août 2015)
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Dialectique performative1

de la défaite : 
l’Europe et la gauche européenne

après le 13 juillet 2015

Par Athena Athanasiou, enseignante au Département
d’anthropologie sociale à l’Université Panteion des 
sciences sociales et politiques, à Athènes, membre 

du Centre pour l’étude de la différence sociale à 
l’Université Columbia, et vice-présidente de l’Institut 

Nicos Poulantzas, Athènes.

La défaite joue un rôle important et polyvalent dans 
la pensée et la praxis politiques de gauche : l’engagement
dans l’actualité politique et les potentialités du « tou-
jours déjà » et du « pas encore », ainsi que l’interface et 
la contradiction très dialectique entre ces deux registres 
temporels.

Ce qui suit rend compte de la « défaite » de la politique
de gauche à la suite de la capitulation forcée du gouverne-
ment de coalition dirigé par Syriza, le 13 juillet 2015. Alors
que nous déplorons la défaite subie par le gouvernement
de gauche en Grèce, victime du capitalisme de la finance
mondialisée, nous devons retrouver une pensée poli-
tique. Alors que nous nous efforçons de gérer la dépres-
sion, le désespoir et l’angoisse qui suivent la défaite, nous
pouvons nous demander ce que signifie cette « défaite » 
en tant que concept politique.

1. Ce terme exprime l’effectivité du discours et, plus précisément ici,
l’idée qu’une « déclaration » est aussi une « action » qui peut transformer 
la situation ou sa perception par les agents eux-mêmes, donc leur capacité 
à changer. Il insiste sur un mode non téléologique de la dialectique, ce qui 
ouvre la possibilité de subversion et de transformation.
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Depuis le 13 juillet, 2015, la gauche est confrontée à ce 
que Walter Benjamin appelait « l’état critique du présent »,
selon lequel ce qui est apporté à la crise n’est pas le statu
quo, mais plutôt les forces s’engageant dans sa subversion ;
un état dans lequel « le statu quo menace d’être préservé »2.
Dans ce cadre, nous pourrions nous demander ce que 
cela signifierait de penser de manière critique le présent
comme une perte ou de se demander comment cette perte 
pourrait devenir la condition d’un nouvel agencement 
politique. Ce que la gauche a réussi non seulement malgré 
mais aussi par sa défaite. Ce que les puissances néolibé-
rales européennes ont perdu à la suite de la « défaite » du
gouvernement de gauche grec. Que pouvons-nous faire
politiquement de cette défaite, malgré sa logique décou-
rageante ? Quels espaces de possible a-t-elle déjà ouverts ?

Une déclaration de défaite ne peut avoir lieu que dans 
un horizon d’une certaine conception idéalisée de la « vic-
toire », avec toutes ses nuances héroïques et viriles. Contre 
ce genre de mystification nostalgique fondée sur un récit 
des « causes perdues » (trop habituel dans la mélancolie 
de gauche), je souhaite ouvrir l’événement de la défaite à 
ses propres contingences. Il ne s’agit nullement de répu-
dier la pensée utopique ; au contraire, il s’agit d’une cri-
tique qui prend en considération les rapports de force, 
la possibilité/impossibilité performatives, et la finitude
comme forces fondamentales dans l’élaboration du poli-
tique. Il s’agit d’alerter contre une réduction du performa-
tif à l’intentionnalité de son agent, qui étouffe les éléments 
indécidables de l’altérité et de la puissance.

Bien que le moment depuis la longue nuit du 12-13
juillet 2015, lorsqu’une pression massive a été exercée sur
le Premier ministre grec pour contraindre la Grèce à sortir 
de la zone euro ou accepter un plan d’austérité punitif, 
ait été un moment de défaite pour les forces de la gauche 

2. Walter Benjamin, The Arcades Project, ed. Rolf Tiedemann, trans. 
Howard Eiland and Kevin McLaughlin. New York : Belknap Press, 2002
([N10, 2], 474).
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européenne, il est également vrai que l’Union européenne
est un espace différent : marqué par la reddition de la 
démocratie libérale aux forces de l’autoritarisme néolibé-
ral, mais aussi vibrant avec la contestation des excès anti-
démocratiques et des déprédations de ces forces.

Au lieu de considérer cette défaite comme une simple 
« erreur » à corriger, et bien que d’autres stratégies auraient 
pu être élaborées et développées, celle qui a été déployée 
dans les négociations aboutissant à l’épreuve de force 
des 12-13 juillet ne devrait pas être simplement rejetée ou 
rabaissée. La contradiction inhérente à la vision de Syriza 

– insistant à la fois sur la fin de l’austérité en Grèce et le 
maintien dans la zone euro – n’est pas la marque d’une 
incohérence logique, mais plutôt de la dialectique d’une 
(im)possibilité performative qui a travaillé efficacement 
à pousser jusqu’à ses propres limites un ordre de choses 
européen de plus en plus divisé.

Chacun sait que Theodor Adorno a ouvert son livre sur
la dialectique négative en critiquant l’idée que le résultat 
de la dialectique doive toujours être positif. Contre cette 
conceptualisation d’une dialectique positive préétablie, 
Adorno a cherché à théoriser la dialectique comme un
processus ouvert plutôt que fermé. À côté d’Adorno, le
matérialisme historique hérétique, non téléologique, de
Walter Benjamin insiste également très fermement sur
l’ouverture imprévisible de l’histoire.

Des penseurs critiques contemporains tels que Judith
Butler (pour qui la contradiction performative est cruciale 
pour la démocratie radicale)3 et Catherine Malabou (avec
sa notion de plasticité)4 ont cherché à rendre compte d’une4
dialectique qui refuse la totalisation sous la forme du désir 
de fermeture ou de totalité. C’est de cette vision de la dia-
lectique que nous avons besoin pour nous intéresser à cette 
discussion sur la « défaite » grecque et ses conséquences. 

3. Judith Butler, Undoing Gender, London and New York : Routledge, 2004.
4. Catherine Malabou, L’Avenir de Hegel. Plasticité, temporalité, dialectique,
Paris, J. Vrin, Bibliothèque d’histoire de la philosophie, 1994.
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Une dialectique non téléologique, ouverte à l’histoire, est
également ouverte à des chaînes de signification, à l’actua-
lité et à des potentialités politiques différentielles.

En tout état de cause, le moment est dévastateur pour 
la réflexion et l’auto-réflexion ; une reconnaissance conti-
nue de nos limites face au pouvoir et pour reconnaître la 
nécessité pure et urgente d’aborder la complexité inextri-
cable de la situation difficile dans laquelle nous nous trou-
vons actuellement.

Gouvernementalité néo-libérale 
et agonisme démocratique 

Le résultat positif du «  Non  » au référendum du 
5  juillet a représenté une rupture avec les logiques et la 
logistique de l’austérité et de l’autoritarisme en Europe. Il 
a également créé une ouverture pour le potentiel perfor-
matif d’une démocratie plurielle. Les événements qui ont 
suivi ce « non », soutenu par Syriza, ont mis en évidence
la mesure effrayante selon laquelle le capitalisme insti-
tutionnel l’emporte sur l’agonisme démocratique. Dési-
reux de confirmer qu’« il n’y a pas d’alternative » à la doc-
trine néolibérale, les dirigeants européens ont cherché 
à vaincre et humilier le gouvernement grec, le premier
gouvernement de gauche jamais élu dans un État membre 
de l’Union européenne, en l’obligeant à se conformer aux 
axiomes de la gouvernementalité néolibérale.

Confronté soit à une capitulation, soit à une rupture
catastrophique, le gouvernement a finalement été 
contraint d’accepter un accord effroyable et punitif ; un 
plan d’austérité inacceptable pour le gouvernement de 
gauche, mais aussi impossible à refuser, dans ces circons-
tances, sans mettre en péril sa propre identité politique
et sa survie, et, pire encore, sans trahir la confiance et les 
attentes du peuple qu’il représente.

Lorsque les fonctionnaires de l’Union européenne se 
sont hâtés de prétendre que le «  Non  » au référendum 
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signifiait une sortie de l’euro, le gouvernement grec a réaf-ff
firmé que le mandat donné par le «  Non  » était le refus 
des mesures d’austérité sans quitter la zone euro : une 
interprétation politique en résonance avec l’engagement
programmatique indéfectible de Syriza de lutter pour une 
alternative européenne à l’actuel statu quo néolibéral ; et 
pour une Grèce au sein d’une Europe de justice sociale et 
de démocratie.

Cette « contradiction » performative a permis à Syriza 
de fixer l’ordre du jour non pas autour de l’euro lui-même, 
mais plutôt autour de la vision d’une Europe et d’une
Union européenne démocratiques et socialement justes, 
si irritante pour l’Union européenne post-démocratique 
et l’orthodoxie monétariste ; c’est pourquoi les «  insti-
tutions  » (non élues)  (l’Eurogroupe, la Banque centrale 
européenne, le Fonds monétaire international et la Com-
mission européenne) au cours de cette dernière phase 
des «  négociations  » étaient déterminées à faire capitu-
ler Syriza et/ou à le détruire politiquement, y compris par
sa destitution. Leur but était d’établir la doxa qu’il n’y a 
pas de place en Europe pour une gauche démocratique 
anti-néolibérale, anti-austérité, et certainement pas pour 
une gauche au gouvernement. La gauche doit se résigner 
(encore) au rôle d’opposition.

Leur stratégie principale était la défaite paradigma-
tique des partis sur la gauche, en particulier de ceux qui
ont des prétentions gouvernementales, au moyen de ce que 
Costas Douzinas a si justement appelé « un coup d’Etat
très européen »5. La portée punitive de « l’accord » forcé
(bien qu’économiquement et politiquement inapplicable) 
a été manifeste dans la mesure où il exige du gouverne-
ment grec de révoquer toutes les mesures qu’il a prises
après son arrivée au pouvoir pour essayer d’atténuer les 
souffrances des classes travailleuses et de ceux qui sont le 

5. Costas Douzinas, «  A very European coup”, openDemocracy, 24 avril yy
2015. https ://www.opendemocracy.net/can-europe-make-it/costas-dou-
zinas/very-european-coup
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plus durement affectés par la crise. Les créanciers ont pro-
longé le cycle de sauvetage : ils ont consenti un nouveau 
prêt exigeant la dépossession des ressources publiques et 
les biens des citoyens endettés pour rembourser sa dette.

L’Europe, lieu de combat politique

Personne ne peut jamais saisir pleinement le rapport
de force actuel. Mais la stratégie de Syriza – refus de la 
politique néolibérale sans quitter la zone euro – a été mise 
en échec en partie parce qu’il avait sous-estimé le rapport 
de force actuel dans la structure européenne. Syriza ne 
s’était pas préparé à l’éventualité du projet de Schäuble 
consistant à forcer la Grèce à sortir de l’euro.

Divers commentateurs ont affirmé de façon crédible
que, compte tenu de l’effondrement des finances publiques 
et des services sociaux en Grèce, une sortie « volontaire » 
de la zone euro serait à haut risque et ne protégerait pas 
l’économie grecque des pressions des marchés mondiaux, 
comme le pensent les partisans de la souveraineté écono-
mique de l’État-nation dans une économie mondialisée.

La restauration de la monnaie nationale grecque 
pourrait provoquer une catastrophe sociale sur tous les 
fronts – économique, politique et social – qui porterait 
atteinte aux citoyens les plus pauvres et les plus vulné-
rables (par exemple, par la pénurie de produits médicaux 
et pharmaceutiques, la pénurie d’énergie, etc.). Malgré le 
scepticisme justifié de la gauche concernant l’idée d’une
« Europe unifiée », l’option de la sortie de l’euro ne s’est pas 
traduite en un projet politique crédible et n’a jamais été 
perçue par les Grecs comme très plausible.

En tout cas, le refus de l’expulsion de la zone euro ne 
constitue pas une approbation sans réserve de l’ordre
actuel des choses dans la construction européenne. Donc, 
dans le contexte d’un rapport de force considérablement 
exacerbé, la «  défaite  » de Syriza, cette nuit-là, a été en 
même temps une résistance victorieuse à une expulsion 
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forcée – une sortie à laquelle le peuple grec, déjà épuisé 
par cinq années d’austérité, n’était pas préparé.

Cela ne nie pas la nécessité de préparer des alterna-
tives à la stratégie de rejet de la politique néolibérale en 
restant dans la zone euro. Ces alternatives, cependant,
doivent être radicalement différentes des configurations 
nationalistes et résister activement à l’exacerbation des
inégalités structurelles et à l’exposition à davantage de 
souffrance pour ceux qui ont porté le fardeau de l’austé-
rité et des coupes dans la protection sociale.

Qu’en est-il de la défaite

Syriza a réussi, par sa défaite, à provoquer une rupture
dans la structure européenne. Il a démystifié la primauté 
de l’économie sur la politique et aidé de nombreux peuples 
d’Europe à imaginer l’inimaginable : une autre Europe, une
autre configuration démocratique de la politique en Europe.

Mais ce qui semble tout à fait clair, c’est que, en trans-
gressant et, éventuellement, en déplaçant partiellement le 
rapport des forces actuel, Syriza a été brutalement puni et
politiquement affaibli par un adversaire beaucoup plus fort.

Comme l’ont affirmé à juste titre Étienne Balibar,
Sandro Mezzadra et Frieder Otto Loup, le gouvernement 
Syriza « a gagné la bataille sur la question de principe », 
même s’il a perdu la guerre qui a suivi en raison d’une 
combinaison paralysante de forces6. Syriza a réussi à poli-
tiser la question de la dette et à délégitimer les politiques 
d’austérité, mais aussi à mettre en question le caractère 
normatif de l’Union européenne comme projet néolibéral 
post-démocratique.

6. Étienne Balibar, Sandro Mezzadra et Frieder Otto Wolf « Le Diktat de 
Bruxelles et le dilemme de Syriza », http ://blogs.mediapart.fr/blog/ebali-
bar/190715/etienne-balibar-sandro-mezzadra-frieder-otto-wolf-le-diktat-
de-bruxelles-et-le-dilemme-de-syriza 
openDemocracy, le 20 Juillet 2015. https ://www.opendemocracy.net/
can-europe-make-it/etienne-balibar-sandro-mezzadra-frieder-otto-wolf/
brussels-diktat-and-what-follow.
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Que faire maintenant ? Sans doute, Syriza ne peut ni 
appliquer le troisième Mémorandum, ni faire défaut et 
mettre en oeuvre une stratégie de sortie. Il est maintenant
confronté à un dilemme impossible : la chute du gouver-
nement ou rester au pouvoir en dépit de son engagement 
programmatique pour une politique de gauche anti-aus-
térité. S’il résiste au scénario « parenthèse de la gauche » 
souhaité par les diverses forces oligarchiques et élites 
politiques (notamment la coalition de Nouvelle Démocra-
tie, du Pasok et de Potami) et à sa transmutation en un 
parti qui administre l’austérité, il devra trouver un moyen
de sortir du dilemme ci-dessus.

Comment Syriza peut-il, en tant que parti et en tant 
que mouvement, survivre en tant que force de gauche anti-
austérité ? Comment peut-il tenir le coup et promouvoir 
une politique d’égalité sous la tutelle du Mémorandum et
de la distribution de la richesse vers le haut qu’il impose ?
Pourra-t-il atténuer les conséquences de l’« accord » pour 
les classes travailleuses ? Beaucoup dépendra de la façon
dont le gouvernement de coalition dirigé par Syriza gou-
vernera pour répondre à de telles questions, ou reformu-
lera les questions en gouvernant.

Les élites locales et internationales veulent que le gou-
vernement Syriza soit le plus bref des « brefs intervalles 
de gauche ». Pendant ce temps, Syriza devra continuer à 
adopter des lois portant une orientation de gauche clai-
rement démocratique et montrer sa différence avec ses 
prédécesseurs. Il a déjà un bilan remarquable, compte 
tenu de la pression sévère qu’il a subie, notamment une 
loi pour soulager de la crise humanitaire en fournissant 
gratuitement de la nourriture, l’électricité et l’accès à la 
santé publique pour les personnes les plus touchées par 
les politiques d’austérité ; la loi sur la citoyenneté qui a 
accordé la nationalité à tous les immigrants de deuxième 
génération et aux enfants d’immigrés de première géné-
ration ayant cinq ans de scolarisation en Grèce ; la ferme-
ture des centres de détention pour les demandeurs d’asile
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et migrants non régularisés arrivant en Grèce ; la loi pour 
démocratiser la loi pénale et pour un traitement humain
des personnes incarcérées.

Ici se pose une autre question, encore plus redou-
table : quelles forces seront en capacité de tirer profit de la 
déception des gens, de leur souffrance et de leur perte de 
confiance dans les processus politiques démocratiques en
cas de désintégration de Syriza ? Le leadership européen
actuel serait responsable d’une progression du racisme et
de l’extrême droite, ainsi que de l’augmentation des forces 
technocratiques post-politiques, anti-politiques, à la suite
de l’effondrement de la gauche en Grèce.

La question de savoir comment répondre à ces défis 
et de mobiliser notre impasse et notre défaite actuelles
contre les agents anti-démocratiques de l’Europe de coer-
cition et de pillage est affaire d’intelligence collective, de 
résilience et d’action. Nous savons toutefois qu’aucune
réponse ne peut être formulée et adoptée sans l’ethos de 
la camaraderie et sans l’esprit de «  l’internationalisme
intra-européen »7. Même dans les moments de défaite et 7
de deuil. Surtout dans ces moments-là.

« Ne pleurez pas, organisez-vous ! » nous exhorte, dans
ses dernières paroles, le travailleur immigré, militant
syndical et auteur-compositeur, Joe Hill, dans l’Utah, 
en 1915. En cherchant à se défendre politiquement dans 
le contexte de la crise du sida dans les années 1980, les 
militants homosexuels ont souligné l’importance tout à 
la fois du deuil et du militantisme8. La situation actuelle 
de la gauche en Europe ajoute une nouvelle résonance à ce 
vieux slogan, en faisant un appel performatif à une démo-
cratie à venir : toujours reportée et déjà présente comme
un potentiel perturbateur ici et maintenant9.

7. Ibidem.
8. Douglas Crimp, Mourning and militancy, octobre, vol. 51 (Winter, 1989), yy
pp. 3-18.
9. Jacques Derrida, Spectres de Marx : L’État de la dette, le travail du deuil et 
la Nouvelle Internationale, Paris, Galilée, 1992.
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Tests mortels

Par Boaventura de Sousa Santos,
professeur à la faculté d’économie 

de l’université de Coimbra

L’Europe est devenue un laboratoire de l’avenir. Ce que 
l’on y teste devrait inquiéter l’ensemble des démocrates et 
particulièrement ceux qui se réclament de la gauche.

Deux expériences sont actuellement en cours dans 
ce laboratoire et son environnement supposé jusqu’ici 
maîtrisé. La première de ces expériences est un stress test
appliqué à la démocratie dont l’hypothèse directrice est 
la suivante : la volonté démocratique d’un État fort peut 
s’imposer de façon antidémocratique sur la volonté démo-
cratique d’un État faible, sans occasionner de trouble 
majeur dans le fonctionnement normal de la vie politique 
en Europe.

Les conditions préalables au succès de cette expé-
rience sont triples : premièrement, contrôler l’opinion 
publique en sorte que les intérêts particuliers de l’État 
fort apparaissent comme l’intérêt commun de toute l’eu-
rozone. Deuxièmement, recevoir l’appui de plusieurs ins-
titutions non élues (Eurogroupe, BCE, FMI, Commission 
Européenne) afin de neutraliser et de punir toute décision
démocratique susceptible de désobéir au diktat de l’État t
dominant. Enfin, diaboliser l’État faible de telle façon que 
l’on soit sûr qu’il ne suscitera aucune sympathie chez les
électeurs des autres pays européens, notamment chez 
ceux des pays potentiellement désobéissants.

La Grèce est le cobaye de cette terrible expérience. 
Nous parlons ici de la seconde entreprise d’occupation
coloniale du vingt-et-unième siècle (la première étant la 
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Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti 
– Minustah – créée en 2004). C’est une nouvelle forme de 
colonialisme qui se déploie avec le consentement du pays 
occupé, même lorsque celui-ci fait l’objet d’un chantage 
sans précédent. Et comme dans la forme traditionnelle
du colonialisme, la justification donnée est que tout cela 
est dans l’intérêt du pays occupé. Mais l’expérience est 
encore en cours et les conclusions du stress test ne sont
pas certaines.

À la différence des laboratoires, les sociétés ne sont 
pas des environnements maîtrisés, quelle que soit la pres-
sion que l’on fait peser sur elles pour les maintenir sous
contrôle. Une chose est malgré tout certaine : une fois l’ex-xx
périence achevée, et quel qu’en soit le résultat, l’Europe 
ne sera plus une Europe de paix, d’harmonie sociale et de 
démocratie. À la place, elle sera l’épicentre d’un nouveau
despotisme occidental dont la cruauté n’aura rien à envier 
au despotisme oriental analysé naguère par Karl Marx, 
Max Weber et Karl Wittfogel. 

La seconde expérience actuellement en cours est une 
tentative de solution finale qui vise la gauche européenne. 
Son hypothèse directrice est la suivante : il n’y a pas d’es-
pace en Europe pour la gauche tant qu’elle s’obstine à 
réclamer une alternative aux politiques d’austérité impo-
sées par le pays dominant. Les conditions préalables au 
succès de cette expérience là encore sont triples.

La première consiste à provoquer la défaite prématu-
rée des partis de gauche en punissant sévèrement ceux 
qui oseraient se rebeller. La seconde consiste à convaincre 
les électeurs que les partis de gauche ne les représentent 
pas. Jusqu’à présent, le mot d’ordre «  nos représentants 
ne nous représentent plus » était le slogan emblématique 
du mouvement des Indignés ou d’Occupy et il ciblait les y
partis de droite et leurs alliés.

Mais aujourd’hui que Syriza a été forcé de boire la 
ciguë austéritaire – et ce malgré le « Non » exprimé par 
le référendum grec que Syriza elle-même avait convoqué –
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les électeurs vont sûrement être amenés à conclure que, à 
la façon dont tournent les choses, les partis de la gauche
ont failli eux aussi à les représenter. La troisième condi-
tion préalable consiste à piéger la gauche à travers une 
fausse alternative entre un Plan A et un Plan B.

Pendant ces dernières années, la gauche s’est déchirée 
entre ceux qui croyaient que le mieux à faire est de rester 
dans l’euro et ceux qui croyaient que le mieux était d’en 
sortir. Illusion : aucun pays ne peut quitter l’euro de façon 
ordonnée mais qu’un seul pays donne des signes de rébel-
lion, il sera expulsé et le chaos fondra sur lui et l’écrasera 
sans pitié. Le même effet s’applique à la restructuration de
la dette, un thème qui s’est avéré être un facteur de divi-
sion pour la gauche. Illusion : la restructuration n’aura 
lieu que si elle sert les intérêts des créanciers, d’où cette 
revendication phare de la gauche devenue aujourd’hui la 
politique du FMI.

Le résultat de cette expérience lui aussi est incertain, 
pour les raisons évoquées ci-dessus. Pour autant, une 
chose est certaine : si elle veut survivre à cette expérience, 
la gauche doit se refonder elle-même, au-delà de ce qui est
aujourd’hui imaginable. Cela demandera beaucoup d’en-
durance, beaucoup d’audace et beaucoup plus encore de
créativité.

(Coimbra, 22 juillet 2015)
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Grexit. Retour à la drachme ?

Par Joachim Bischoff, Thomas Händel,
Björn Radke, Axel Troost, Harald Wolf 

Onze questions et réponses1

Le gouvernement grec a pu, non sans mal, éviter le 
Grexit – la sortie de la zone euro –, en se mettant d’accord 
avec les pays de la zone euro sur des négociations pour un
troisième plan d’aide. L’indignation au sein de la gauche 
allemande et européenne à propos d’une conception très
dure de l’assainissement néolibéral et de la pression en
forme de chantage sur le gouvernement de gauche de 
la Grèce est forte. Le Grexit n’aurait-il pas constitué le
chemin le meilleur ?

1. Tsípras a-t-il capitulé ? 

Le résultat du sommet européen est le résultat d’un 
chantage. Aléxis Tsípras a souvent insisté sur ce point. Il
conduit à poursuivre la politique d’austérité néolibérale 
et met en cause la souveraineté du gouvernement et du 
parlement grecs. Tsípras formule clairement une prise de
distance par rapport au contenu : « Je prends la responsa-
bilité d’un texte auquel je ne crois pas mais que j’ai signé, 
pour éviter un désastre au pays ». Il s’agirait d’un « com-
promis douloureux, sur le plan politique comme sur le
plan économique ». Par ailleurs, « nous avons été confron-

1. Version raccourcie de l’article publié en allemand http ://www.sozialis-
mus.de/kommentare_analysen/detail/artikel/das-dritte-memorandum-
reiner- neoliberaler-wahnsinn/ Traduit vers le français par Louis Weber.
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tés à un dilemme sous la menace de la force ». L’accepta-
tion de l’accord repose sur la conviction que la solution
alternative – le Grexit – serait plus grave et plus dévasta-
teur que l’accord du 13 juillet.

2. Le résultat constitue-t-il un compromis ?

Selon la majorité de Syriza, accepter l’accord était
nécessaire malgré toutes les critiques. Pour le ministre 
de l’Économie Stathakis, l’accord aurait écarté le danger 
d’un Grexit, prévoirait une adaptation plus douce des 
finances publiques et contiendrait un nouveau pro-
gramme de prêts à long terme, pour 30 ans, à travers le
Mécanisme européen de stabilité (MES), qui prendrait le 
relais des crédits à long terme du Fonds monétaire inter-
national et de la Banque centrale européenne. Il s’agirait 
d’une restructuration de la dette grecque. Ce qui ouvri-
rait la perspective d’un allègement de la dette grecque, 
comme le Fonds monétaire international le demande 
depuis un certain temps. Bien que beaucoup de mesures 
du nouvel accord pourraient renforcer la récession, elles 
ne seraient en aucun cas comparables avec les Mémos 1 et 
2, qui prévoyaient des économies budgétaires de 15 % du
PIB ainsi que des coupes dans les retraites et les salaires 
jusqu’à 30 ou 40 %. Au lieu de cela, ce troisième Mémoran-
dum prévoirait des excédents budgétaires primaires (hors 
remboursement de la dette) plus restreintes. La diminu-
tion du déficit se situerait autour de 1 % du PIB par an2.
La question de savoir si le danger d’un Grexit est dépassé 
reste tout de même entièrement ouverte.

Le chef du gouvernement est conscient du risque : « Le 
résultat, bien sûr, est très difficile mais, d’un autre côté, 
la zone euro est arrivée aux limites de sa résistance et 
de sa cohésion. Les six prochains mois seront critiques

2. Interview de Giorgos Stathakis, ministre de l’Économie, des infrastruc-
tures, de la marine marchande et du tourisme, http ://www.nachdenksei-
ten.de/ ?p=27024#more-27024
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et les rapports de forces qui vont se construire durant
cette période seront tout aussi cruciaux. En ce moment, le 
destin et la stratégie de la zone euro sont remis en ques-
tion. Il y a plusieurs versions. Ceux qui disaient “pas un
euro d’argent frais” ont finalement décidé non pas seule-
ment un euro mais 83 milliards. Donc de 10,6 milliards
sur cinq mois on est passé à 83 milliards sur trois ans, en 
plus du point crucial qu’est l’engagement sur la déprécia-
tion de la dette, à discuter en novembre. C’est un point clé
pour que la Grèce puisse, ou non, entrer dans une trajec-
toire de sortie de la crise ».3

3. Le Grexit n’aurait-il pas constitué
une meilleure solution ?

Une partie de Syriza et de la gauche européenne
pensent que la capitulation devant les créanciers inter-
nationaux a été une erreur. Le gouvernement n’aurait pas 
dû signer un nouveau Mémorandum et ne devrait pas 
accepter d’engagements ayant pour effet de mettre leur 
programme hors jeu. L’argumentation des partisans du 
Grexit est la suivante : «  Athènes n’obtient pas de nou-
veaux crédits et met fin à tous ses paiements à l’étran-
ger. Le pays est financièrement autonome et doit créer 
sa propre monnaie, car il n’obtient plus d’euros. Cela est 
réalisable, les dettes étrangères ne sont finalement plus
remboursées et la Grèce aurait une excédent budgétaire
primaire. La nouvelle monnaie serait fortement dévaluée.
Les importations deviendraient plus chères, ce qui donne 
à la production nationale le coup de fouet nécessaire de
façon urgente. La Grèce devient tout à coup bon marché, 
le capital retourne ainsi dans le pays. L’aide internationale, 
s’agissant par exemple des médicaments à importer, reste 
cependant nécessaire durant une période de transition. 

3. L’interview réalisée par Kostas Arvanitis (STO kokkino), et d’abord 
publiée en français dans l’Humanité le 31 juillet 2015, figure dans ce livreé
sous le titre : Aléxis Tsípras : « L’austérité est une impasse », page 111. 
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Quand la Grèce, au bout de deux à trois ans, se sera redres-
sée, interviendrait un moratoire sur la dette avec une 
annulation partielle  »4. La Grèce garderait ainsi le reste 
du patrimoine de l’État, en arrêtant les privatisations. La 
sortie de l’euro sauvegarderait la souveraineté parlemen-
taire et démocratique.

Il faudrait pour cela un plan alternatif complet et 
coordonné, qui n’envisagerait pas seulement la (nouvelle) 
monnaie nationale mais aussi l’annulation de la plus 
grande partie de la dette de l’État. S’ajoutent à cela la 
nationalisation des banques, la taxation des hauts revenus 
et des grandes fortunes, le contrôle des grands médias, la 
diversification des sources d’énergie, des relations inter-
nationales multilatérales, des accords économiques au 
sein et en dehors de l’Union européenne, le financement
de plans de développement pour reconstruire les bases
productives du pays et avant tout la fin de l’austérité et le 
rétablissement des droits sociaux et du travail, qui ont été 
abolies par les mémorandums. Tout cela se trouve aussi 
dans les déclarations relatives au programme de Syriza, 
qui préconisent de mener le combat au sein de la zone 
euro, mais qui disent aussi, devant le chantage de la pour-
suite des mémorandums, qu’il ne laisseront pas écraser 
(textuellement : exterminer) le peuple grec dans la zone 
euro.

Il existerait beaucoup d’études prédisant au bout de 
quelques mois une augmentation des exportations, une 
diminution des importations, une production plus forte 
dans le secteur primaire (matières premières, agricul-
ture), un développement explosif du tourisme, apportant 
les liquidités nécessaires dans l’économie, d’importants 
investissements privés et publics ainsi que la diminution
du chômage. 

4. http ://www.general-anzeiger-bonn.de/news/kommentare/pro-grexit-
vor-chaos-bewahren-article1674626.html
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4. Le retour à la drachme serait-il
une meilleure solution pour la Grèce ?

La sortie de la Grèce de l’euro se traduirait par un chan-
gement de la monnaie. L’euro fort serait conservé dans 
tous les autres pays. La drachme devrait être introduire
rapidement pour limiter la fuite des capitaux. Le contrôle 
de la circulation du capital continuerait. Le changement 
de monnaie irait de pair avec une dévaluation massive. 
Les comptes courants et les liquidités existantes seraient
convertis à un taux convenu d’avance.

Mais les marchés financiers auraient probablement
peu confiance dans la nouvelle drachme. Les dettes for-
tement réévaluées ne pourraient pas être remboursées en 
drachmes. Le changement de monnaie se traduirait par 
de l’insolvabilité et l’arrêt du service de la dette étrangère. 
On peut penser que le «  club de Paris  » – une instance 
informelle où se retrouvent les États créanciers pour dis-
cuter des remises de dettes – interviendrait. Mais c’est le
Fonds monétaire international qui aurait un rôle-clé. Les 
aides de ce côté sont conditionnées par la mise en œuvre 
réussie de programmes du Fonds monétaire international.
Ce qui se traduirait par des réformes semblables à celles
demandées dans les mémorandums – la Grèce n’aurait
pas fait un seul pas en avant par rapport à la situation 
actuelle, tout en étant un peu plus pauvre. Certes, de 
possibles négociations pourraient permettre d’aboutir à 
un haircut internationalement reconnu. L’accès au crédit t
et au marché financier serait très difficile, avec des taux 
d’intérêt élevés, pour les institutions officielles comme 
pour les entreprises privées.

La Grèce pourrait certes obtenir une restructuration 
de sa dette en sortant de la zone euro. Mais les 110 à 115 
milliards d’euros que la banque centrale grecque a obtenus 
via les crédits d’urgence ELA (pour Emergency Liquidity 
Assistance, assistance de liquidités d’urgence) restent
entre les mains des banques grecques ou de particuliers. Si
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la Grèce sort de la zone euro, ces aides seront hors d’accès.
En nationalisant les banques grecques sous-capitalisées,
il faudra faire appel aux entreprises et épargnants (bail in). 
Croire que l’on pourra redresser tous les déséquilibres de 
la situation grecque par la nationalisation est une illusion.

5. Mais les exportations augmenteraient ?

Les produits et les services liés au tourisme coûte-
raient certes moins cher. Mais la Grèce ne peut pas vivre
uniquement d’olives, de feta et du tourisme, même si le 
prix de ces biens diminue de 50 %. Les exportations de
l’économie grecque sont traditionnellement faibles. La 
Grèce n’est pas un pays exportateur classique comme 
par exemple l’Allemagne. En revanche, 75 % du pouvoir
d’achat viennent du marché intérieur grec. 

Les exportations ont seulement faiblement crû depuis 
l’adhésion de la Grèce à l’Union européenne en 1981. Avec 
une part des exportations dans le PIB de 17 %, la Grèce est à 
l’antépénultième place parmi les pays de l’Union européenne.

On ne peut donc pas s’attendre à ce que la Grèce sur-
monte la crise à court terme par une augmentation des
exportations. Même les réductions de salaires de 40 % 
en moyenne durant les 5 dernières années n’ont pas eu 
le moindre effet dans ce domaine, même si cela aurait dû 
être le cas selon l’idéologie néolibérale. Les coûts de pro-
duction ont diminué de près de 14 % entre 2011 et 2014, les
exportations ont en revanche reculé de 3 %. Un dévelop-
pement rapide des exportations du fait de la baisse des 
prix des produits grecs grâce à une nouvelle drachme est 
peu probable. Sans une forte augmentation des investisse-
ments, il n’y aura pas de boom des exportations.

6. Et que se passera-t-il pour les importations ?

Le coût des importations serait selon les prévisions 
multiplié par deux. La Grèce importe 48 % de son alimen-
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tation et 82 % de son énergie. Cela concerne aussi les pro-
duits qui en Grèce même sont peu ou pas du tout produits, 
comme les machines, les automobiles, les nouvelles tech-
nologies de l’information, entre autres. La modernisation 
de l’industrie grecque, nécessaire et urgente, et avec elle
la création de nouveaux emplois dans ce secteur, serait à 
peu près totalement impossible à financer. À cause de la 
demande solvable insuffisante, le renchérissement de ces 
produits conduirait à un recul dans le pays lui-même. Au
lieu d’assainir la balance des paiements par les exporta-
tions, le prix plus élevé des importations creuserait encore 
plus le déficit. Avec le taux élevé des importations, c’est
une hyperinflation (importée) qui menacerait, avec une 
nouvelle baisse des revenus réels, un affaiblissement de 
l’économie nationale et une augmentation du chômage. 

7. …mais les dettes pourraient être annulées ?

Un Grexit ne diminuerait pas les dettes de la Grèce.
Aucun créancier au monde n’acceptera de convertir les 
dettes grecques en drachmes, c’est-à-dire de les diviser 
par deux. C’est au contraire la dette qui doublerait : non
plus 180 % mais 360 % (du PIB). Les chances dans ce cas 
d’emprunter de l’argent sur les marchés financiers serait
faibles, même à des taux prohibitifs.

Une réduction de la dette pourrait résoudre ce pro-
blème. Mais il sera difficile à la Grèce d’imposer seule un
tel pas en avant. Mais même après cela, le pays continue-
rait à dépendre des capitaux étrangers pour construire les 
infrastructures et les moderniser. Les donateurs interna-
tionaux seraient par ailleurs très prudents dans leur com-
portement avec la Grèce. Il n’y aurait pas d’argent frais 
pour la reconstitution du stock de capital public et pour
le renouvellement des capacités productives pendant une 
longue période.

L’endettement des entreprises de l’import-export 
serait encore plus dramatique pour le redressement
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économique. Il doublerait lui aussi en pourcentage. Ce
qui mettrait à mal la crédibilité de ces entreprises dans 
leurs relations avec leurs clients et leurs fournisseurs. Le 
financement des investissements et de la livraison des 
marchandises seraient plus difficiles, voire impossibles. 
Qui voudrait faire des affaires avec des entreprises for-
tement endettées, que la faillite menace tous les jours ?
Pour les entreprises qui, dans ces conditions, arriveraient 
à survivre, les taux d’intérêts réels reviendraient vite à 2 
chiffres. Les assurances contre les fluctuations du change
deviendraient plus chères.

C’est seulement sur la base d’une gestion à long terme
de l’endettement qu’on pourrait gagner des marges de 
manœuvre pour la construction des infrastructures et le 
renforcement de l’économie avec de « l’argent frais ».

8. Mais la situation des individus serait 
meilleure sans les politiques de réduction 

des dépenses
p qp

?

Le «  retour à la drachme  » aurait des conséquences 
dévastatrices pour la population en Grèce. Non seule-
ment les salaires et les pensions seraient une nouvelle fois 
réduits de façon drastique, mais l’épargne serait divisée
par deux. Après des baisses de salaires de 40 % et de 44 % 
pour les retraites au cours des cinq dernières années, 
la question de pose : de quoi les gens vivront-ils alors ? 
L’effondrement du système des retraites et de la Sécurité 
sociale serait entre autres inévitable, comme l’exemple 
de l’Argentine l’a montré. Des programmes sociaux euro-
péens extensifs seraient nécessaires pour atténuer les 
conséquences humanitaires les plus dures. Les experts 
considèrent cette voie nettement plus coûteuse que, par 
exemple, une restructuration de la dette ou la dispense 
pour la Grèce de verser les intérêts. Sans compter que de 
tels programmes d’aide ne constituent pas un programme
d’investissement pour un nouvel élan économique.
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9. La Grèce serait-elle alors à l’abri 
des marchés financiers ?

Les devises faibles ont peu de chances de se défendre 
contre la spéculation des marchés financiers. Pour pro-
téger une devise contre la dévaluation et les attaques
spéculatives, il faut des réserves importantes de devises. 
La Grèce n’en dispose pas après des années de déficit de 
la balance des paiements. La Banque centrale grecque 
ne serait donc pas en mesure de se défendre contre des 
attaques spéculatives contre la nouvelle drachme.

Même des pays comme l’Allemagne ou la Grande-Bre-
tagne ont eu du mal à se défendre des spéculations contre
le D-mark et la livre au cours des années 1990, sans réussir
cependant à éviter l’effondrement du système monétaire 
européen de l’époque. Aujourd’hui, après quarante ans de 
redistribution continue des richesses du bas vers le haut, 
la puissance des marchés financiers est nettement plus
forte. Tous les jours, 13 milliards d’euros sont échangés 
à des fins spéculatives. Seul 1,5 % de ces sommes sert à 
financer la production, les échanges ou la prestation de
services réels. La Grèce serait soumise à la dictature des 
marchés financiers pour des années.

10. …mais la souveraineté de la Grèce 
serait sauvegardée ?

Il est vrai que la Grèce a été mise sous tutelle , elle n’est 
plus de facto un État indépendant. Des étrangers – par-
ticulièrement le gouvernement allemand – décideront de 
tout à l’avenir. La Grèce doit mener la bataille de la recons-
truction avec une souveraineté limitée. Qu’en serait-il de
la souveraineté de la Grèce à l’extérieur de la zone euro et
de l’Union européenne ? Beaucoup comptent sur l’argent 
russe ou chinois. Cela constituerait-il un progrès en 
matière de souveraineté ? Un Grexit signifierait la capitu-
lation devant les marchés réels. Les forces du marché et
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des marchés financiers imposeraient au pays des restric-
tions budgétaires encore plus dures.

11. Le troisième Memorandum 
offre-t-il une chance quelconque ?

Aléxis Tsípras : « Si quelqu’un a le sentiment que la lutte 
des classes est une évolution linéaire, qu’elle se remporte
en une élection et que ce n’est pas un combat constant,
qu’on soit au gouvernement ou dans l’opposition, qu’il 
vienne nous l’expliquer et qu’il nous donne des exemples.
Nous sommes devant l’expérience inédite d’un gouverne-
ment de gauche radicale dans les conditions de l’Europe 
néolibérale. Mais nous avons aussi, à gauche, d’autres 
expériences de gouvernement et nous savons que gagner 
les élections ne signifie pas, du jour au lendemain, dis-
poser des leviers du pouvoir. Mener le combat au niveau 
gouvernemental ne suffit pas. Il faut le mener, aussi, sur le 
terrain des luttes sociales. »5

C’est tout sauf une déclaration de capitulation. C’est 
l’annonce que la lutte continue après le recul du 13 juillet – 
pas seulement au gouvernement mais sur le terrain social.
Les problèmes évidents du pays, dont fait partie aussi un 
appareil d’État encroûté, qui a été détourné pendant des 
décennies par les anciens partis de gouvernement pour 
servir leur clientèle, ou l’inégalité sociale crasse, qui tou-
chait le pays déjà bien avant le début de la crise, devront
être être résolus s en Grèce. Ce combat pour la rénovation
du pays doit rester le projet central de la gauche grecque – 
une sortie de l’euro peut sembler radicale car elle exprime 
la protestation contre les détenteurs du pouvoir dans 
l’Union européenne. Mais elle ne règle pas les problèmes
de la population grecque.

La question des marges de manœuvre qui peuvent 
être conquises et élargies dans les conditions du troi-

5. Interview de Tsípras citée, note 2.
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sième Mémorandum relève des combats politiques et des 
rapports de force aussi bien en Grèce même qu’au plan 
européen. La revitalisation de l’économie grecque dépend 
de façon décisive des possibilités de limiter les effets res-
trictifs du troisième Mémorandum et d’augmenter les 
investissements dans des structures modernes. L’enjeu de 
négociations à venir sera de savoir si le fonds financé par 
les futures privatisations (Treuhandfonds6)6  conduira à la 
vente du patrimoine public ou deviendra – comme il est 
demandé – un « fonds pour les investissements publics »,
comparable aux Fonds d’État norvégien ou australien.

Syriza doit être soutenu dans cette confrontation pour 
l’élargissement des marges de manœuvre politiques et 
sociales. Cela doit être la tâche de la gauche allemande et
européenne.

6. Note du traducteur : Les auteurs utilisent le vocabulaire en usage pour
les privatisations après la disparition de l’ancienne RDA.
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Vers un « 1968 en Europe » ?1

Par Francis Wurtz
Député européen honoraire, 

ancien président du groupe de la « Gauche unie
européenne-Gauche verte nordique »

«  L’atmosphère aujourd’hui est très similaire à 1968
en Europe. Je sens un état d’esprit […] d’impatience. Mais
quand l’impatience devient un sentiment collectif, elle 
peut conduire à une révolution » : le Président du Conseil 
européen, le conservateur polonais Donald Tusk, vient 
d’exprimer tout haut son désarroi face à la crise de légiti-
mité de l’actuelle « Union » européenne, qui vient de fran-
chir un cap vraisemblablement irréversible2. L’«  impa-
tience » en question est celle d’un changement radical.

Après Jean-Claude Juncker qui, l’an dernier, avait 
estimé que la Commission qu’il préside était celle « de la 
dernière chance », voici donc un deuxième haut dignitaire
européen qui dit s’attendre carrément à une insurrection
populaire ! Entre temps, il y a eu, en plus de tout le reste, 
l’incroyable coup de force de l’État le plus puissant de la 
zone euro contre l’un de ses « partenaires » les plus faibles.
Et cela ne passe vraiment pas ! Ce «  degré de mise sous 
tutelle d’un État, du jamais vu depuis la fin des empires
coloniaux  » (selon les termes du Directeur du départe-
ment d’économie de l’École normale supérieure, Daniel 
Cohen…) laissera des traces profondes dont Berlin, en tout 
premier lieu, et l’actuelle Union européenne en général,
auront à payer le prix   politique : «  J’ai noté, concède

1. Chronique publiée dans L’Humanité Dimanche, le 24 juillet 2015, repro-
duite ici avec l’aimable autorisation de l’auteur et de l’Humanité Dimanche’ .
2. Le Monde, 18 juillet 2015.
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Donald Tusk, l’accueil du Parlement européen quand
Aléxis Tsípras y a été auditionné », en particulier quand le
Premier ministre grec a rappelé que « l’Allemagne a beau-
coup profité de la solidarité européenne après la seconde
guerre mondiale  »… Le Président du Conseil européen
se serait-il pris de sympathie pour Syrisa   et sa vision 
pro-européenne mais alternative à l’actuelle Union euro-
péenne ? Ce serait mal connaître ce leader de droite, qui 
se dit lui-même «  proche de l’ordolibéralisme allemand 
d’après-guerre »3. Le voilà donc qui tente de brouiller les 
repères en recourant au vieil amalgame scélérat entre la 
gauche transformatrice et l’extrême droite nationaliste : 
«  La menace idéologique vient des deux côtés  », ose-t-il. 
Que dit-il alors des innombrables personnalités de tous
horizons – économistes de renom, philosophes presti-
gieux, anciens ministres – ou encore des grands jour-
naux, y compris allemands, tous anti-nationalistes et 
réputés « modérés », qui fustigent une chancelière qui a 
« réussi à raviver l’image d’une Allemagne laide, avare, et
au coeur sec, qui commençait seulement à s’estomper »4,
sans parler des Nobel américains très durs envers les diri-
geants européens en général et allemands en particulier ?
Le Président du Conseil européen est bien obligé d’en 
convenir : « Les principaux acteurs du débat actuel sont 
intellectuellement brillants et leurs arguments semblent 
très séduisants ». Mais ils ont tous tort.

Quelle leçon tirer, à gauche, de ce galimatias de l’un
des principaux responsables de cette « Union » en pleine 
dérive ? À mes yeux, celle-ci : cette petite caste est, en
fait, terriblement sur la défensive car elle voit l’avenir lui
échapper. Si elle s’acharne sur le peuple grec et sur ses 
dirigeants, c’est qu’elle cherche désespérément à mettre 
un coup d’arrêt au mouvement de contestation qu’elle 

3. Courant de pensée foncièrement libéral selon lequel le rôle de l’État est 
avant tout d’assurer le respect d’une concurrence libre et non faussée entre 
les entreprises.
4. Suddeutsche Zeitung, 14 juillet 2015.gg
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sent monter de partout au point de craindre un «  1968
en Europe » ! C’est dire si c’est le moment, pour les forces
progressistes favorables à une refondation de l’Europe, de 
se rassembler pour reprendre l’initiative ! Cette indigna-
tion qui s’exprime tous azimuts peut être une force consi-
dérable au service de vrais changements. Elle doit être 
transformée en débats de fond sur l’alternative à toutes 
les « règles » invoquées pour justifier l’injustifiable . Elle
doit nous aider à construire les larges convergences – en 
France-même et très au-delà – qui nous manquent cruel-
lement, car sans elles, les rapports de force resteront 
encore longtemps favorables à nos adversaires communs. 
La meilleure solidarité avec nos amis grecs, c’est cela.
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La nation contre l’Europe, 
ou la tentation du grand 

contournement

Par Roger Martelli 
historien, co-directeur de la rédaction de Regards

La Grèce étranglée, l’UE en panne, le libéralisme à la 
manœuvre et le mouvement social inerte : l’été a été mer-
veilleux. Alors la tentation est grande de tout remettre à 
plat. Mais si le surplace est impossible, la fuite en avant
est un leurre meurtrier.

Pour commencer, il ne sert à rien de découvrir la 
lune. L’Union européenne est dominée par le libéralisme, 
« ultra »  ou « social » ? On le sait depuis longtemps. Elle 
n’est pas un espace démocratique, mais le terrain par 
excellence de la gouvernance ? Belle découverte. Elle est 
par fondation structurée par le capital, elle est un enfant
de la guerre froide et de l’hégémonie américaine ? Tiens 
donc ! Ses promoteurs ont toujours voulu en faire un ins-
trument contre la transformation radicale des sociétés ? 
Il est temps de s’en rendre compte. Les leaders actuels des
l’Union, c’est-à-dire les responsables des États nationaux, 
ont décidé d’aller au bout de leur logique concurren-
tielle, dérégulatrice, technocratique et sécuritaire ? Nous 
n’avions pas besoin de cet été pour le savoir, nous qui 
avons connu le référendum de 2005 et ses conséquences.

Que l’on cesse donc de répéter à satiété que ceux qui, 
depuis des années, se battent pour une autre Europe se 
bercent de l’illusion que le cadre européen actuel est réfor-
mable sans toucher à ses mécanismes fondamentaux. Ou
alors il faut ajouter que tous ceux qui se battent à l’inté-
rieur de toute institution, quelle qu’elle soit, partagent 
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la conviction naïve que les sociétés d’exploitation et de
domination dans lesquelles elles fonctionnent peuvent se
transformer sans mettre en cause les logiques fondamen-
tales qui les régissent. Or vouloir agir à l’intérieur d’un 
système n’est pas plier devant ses « contraintes ».

Se sortir de la logique, pas de l’Europe

Quand on agit dans un espace, contre une logique
sociale qui le corsète et qui le déstructure, on doit le faire 
à la fois pour obtenir toutes les améliorations partielles 
possibles et pour subvertir le mécanisme général qui 
structure le cadre de part en part. L’engagement pour une 
autre Europe, du côté en tout cas de la gauche d’alterna-
tive ou « radicale », n’a pas été pensé pour « améliorer » 
l’Union telle qu’elle est. Tout au contraire : dire que l’on 
veut une autre Europe implique, au sens propre, que celle
qui est en place n’est pas acceptable sur le fond et qu’il
faut donc sortir de la logique qui l’étouffe. Se sortir de la 
logique, pas de l’Europe…

Or l’action contre des structures lourdes n’est pas l’af-ff
faire d’un jour. Une défaite n’est pas subie parce que son 
environnement structurel est mauvais, mais parce que les
forces suffisantes ne se sont pas mobilisées. Nous savons
depuis longtemps que l’action des peuples est la clé. Par 
exemple, il eût fallu que les peuples d’Europe se regroupent
en masse autour des Grecs. Pour l’essentiel, ils ne l’ont
pas fait. Parce que le cadre européen n’est pas le bon ? 
Mais dans le cadre national, la mobilisation sociale est-
elle plus forte aujourd’hui ? Et la bataille sur la question 
des retraites ou contre la désindustrialisation, ou pour la 
défense des services publics, y a-t-elle été gagnée naguère ?

S’il est aujourd’hui difficile d’engranger des succès et 
a fortiori des victoires durables, c’est par ce que l’enjeu i
est redoutable. Dans les temps du capitalisme « régulé »,
à l’époque de l’État-providence et de sa croissance, il
était plus facile de rassembler pour réorienter les fruits
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de ladite croissance. On le pouvait d’autant plus que le 
mouvement ouvrier était en expansion, que l’espoir de 
la « Sociale » était massif, que capitalisme et socialisme 
s’affrontaient, même si le soviétisme n’était pas une figure
bien entraînante dudit socialisme. Aujourd’hui, la crise 
est notre horizon, l’élan du mouvement ouvrier n’est plus 
là et il n’y a plus de « grand arrière » pour la Sociale. Désor-
mais, toute conquête durable est conditionnée par l’avan-
cée vers une rupture de système. Telle est la source de nos 
difficultés, partout, quelle que soit l’échelle de territoire 
considérée, du local au planétaire.

Le piège du repliement national

Je sens monter, autour de nous, ce que je crois être le 
piège du repliement national. Pourquoi un piège ? Tout 
d’abord parce qu’il n’est pas vrai que le cadre national de la 
lutte – par ailleurs décisif – est plus favorable que le cadre 
supranational. Les batailles que nous avons perdues l’ont 
été chez nous. L’esprit libéral a gagné les consciences en 
France. La difficulté à se sortir de l’étau du libéralisme et 
du social-libéralisme est la nôtre. Que l’Europe ait été si 
souvent utilisée pour légitimer un peu plus la destruction 
systématique des protections sociales n’empêche pas que
les politiques suivies ont été élaborées par les États, par 
leurs forces dominantes et que le mouvement visant à les
contrer a été défait sur un terrain avant tout national.

Il y a plus que cela encore. Nous sommes dans un 
temps où l’on nous serine, de jour en jour, que la lutte des 
classes n’a plus cours, que la question désormais est celle 
des identités et que, de fait, nous sommes en état de guerre.
Il faut choisir, nous dit-on : c’est « eux » ou « nous ». Eux :
l’immigré, le musulman, l’étranger, l’autre. Et pourquoi 
pas l’Arabe, le Chinois, le Russe, l’Allemand ?

J’ai lu, il n’y a pas si longtemps, Frédéric Lordon expli-
quer que le mondialisme est très sympathique, mais 
naïvement utopique. Le réalisme, nous dit-il, est dans la 
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puissance des États. Autant dire qu’il n’y a pas d’autre solu-
tion que d’opposer à la puissance une contre-puissance. 
Or qu’est-ce qui a produit, par exemple, la possibilité éco-
nomique d’une Europe allemande ? La méchanceté intrin-
sèque de l’Allemand dominateur ? N’est-ce pas plutôt la 
logique d’un système mondialisé qui, en polarisant de 
plus en plus les avoirs, les savoirs et les pouvoirs, déchire 
la planète, l’Europe et chaque territoire en particulier et 
pousse inéluctablement à l’hégémonie du plus fort ? Pour 
enrayer la course à la puissance allemande, qu’est-ce 
qu’on fait ? On lutte partout contre le système qui produit
de l’hégémonie ? Ou on choisit d’opposer à la puissance 
en place une autre puissance, et pourquoi pas celle de la 
France ? Quand on choisit le second terme, à l’arrivée on 
peut avoir la conviction désastreuse de Jacques Sapir : la 
seule voie est celle de l’union de la nation française, sans 
exception, droite et gauche confondues, jusqu’à Marine 
Le Pen.

La lutte se mène partout

Contrairement à ce que dit Lordon, l’interdépendance
n’est pas une nasse, la mondialité n’est pas une impasse. 
Ce qui nous enfonce, c’est la gestion marchande et tech-
nocratique des interdépendances, c’est le fait que la mon-
dialité est tout entière recouverte aujourd’hui par la mon-
dialisation du capital. La lutte contre la concurrence et la 
gouvernance se mène donc partout. C’est même à condi-
tion qu’elle se mène partout, qu’elle a des chances de l’em-
porter. Or pour ce faire, il n’y a pas de raccourci pensable. 
Retourner aux monnaies nationales ? Mais c’est dans le
cadre du système national des monnaies qu’a été amorcé 
le grand recul des années 1980-1990 et que s’est installé le 
dynamisme du mark.

Que l’on envisage, du fait de l’irresponsabilité de ses
dirigeants, l’impossibilité de sortir la zone euro de son
impasse actuelle est une chose. Que l’on ne s’en tienne
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pas à l’existence d’une monnaie commune, que l’on réflé-
chisse à des formes de monnaie complémentaires, à base 
nationale ou locale (à l’image des SEL locaux), pourquoi 
pas ? Mais s’imaginer que la fin de l’euro est en elle-même
le début de l’émancipation, exclure qu’elle soit l’amorce 
de la guerre des puissances monétaires, voilà qui ne me
paraît pas si évident…

Contourner l’enjeu fondamental du devenir de l’Union
revient à laisser la main aux forces les plus inquiétantes. 
Toute construction politique qui ferait de l’Europe la cause
de tous les maux, indépendamment des logiques fonda-
mentales qui la structurent et qui déterminent le choix de
ses « élites », est proprement irréaliste. Dès l’instant, bien 
sûr, où l’objectif est celui de l’émancipation des individus 
et de la souveraineté populaire. Qu’elle soit ardue ou non, 
la perspective d’une autre Europe reste stratégique. S’il 
est un « plan B », il est là et pas dans quelque solution par-
ticulière que ce soit.

La mise en commun, pas l’exclusion

Il est aujourd’hui un phénomène qui est en train de 
submerger notre continent : celui d’un nationalisme
d’exclusion et de ressentiment, arc-bouté sur les identités 
menacées, qui fait de l’élévation des murs la condition 
pour enfin «  être chez soi  ». Penser que l’on peut dispu-
ter ce terrain-là au Front national n’a pas de sens. Vis-à-
vis d’un tel nationalisme, une seule voie est raisonnable : 
le combattre. Persévérer dans l’action pour une autre
Europe est une façon d’y contribuer. Si la nation politique 
a un avenir, il est dans la mise en commun, pas dans la 
nécrose de l’identité.

Pour l’instant, la mobilisation populaire est insuffi-
sante pour peser dans le sens d’une réorientation radicale 
de l’Union, des États et de tous les territoires existants,
sans exception. Précisons le constat : il ne manque pas 
de forces, de luttes partielles, de propositions et même 
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d’expérimentations alternatives. Mais pour l’instant, ces
forces sont dispersées et donc inefficaces, quelle que soit 
l’échelle territoriale concernée. Dispersées, elles ne font 
pas force politique. Elles sont une multitude, mais elles 
ne sont pas peuple. Ce qui manque, c’est un projet, une 
méthode et la volonté de partage : là est la clé d’un rassem-
blement offensif. Partout.

Ou bien la mise en commun s’amorce, de façon coor-
donnée, à toutes les échelles spatiales ; ou bien la dyna-
mique historique restera aux forces dominantes d’au-
jourd’hui. Sur la base de cette conviction, il n’y a ni solu-
tion courte ni formule magique pour l’alternative.

(regards.fr ; 25 août 2015) 



111

Aléxis Tsípras :
« L’austérité est une impasse »1

Le mercredi 29 juillet, Sto Kokkino, radio proche 
de Syriza, diffusait un long entretien avec le premier
ministre grec. Avec l’autorisation de nos confrères, nous 
en publions ici de larges extraits. Un éclairage inédit sur 
les rudes négociations entre Athènes et créanciers et sur 
le coup d’État financier dirigé contre le gouvernement de
gauche.

Parlons de ces six mois de négociations. Quel bilan en
tirez-vous ?

Aléxis Tsípras : Il faudra en tirer les conclusions de
façon objective, sans s’avilir ni s’autoflageller, car ce
semestre a été un semestre de grandes tensions et de
fortes émotions. Nous avons vu remonter à la surface des
sentiments de joie, de fierté, de dynamisme, de détermi-
nation et de tristesse, tous les sentiments. Mais je crois 
qu’au bout du compte si nous essayons de regarder objec-
tivement ce parcours, nous ne pouvons qu’être fiers, parce
que nous avons mené ce combat. Nous avons tenté, dans
des conditions défavorables, avec un rapport de forces dif-ff
ficile en Europe et dans le monde, de faire valoir la raison 
d’un peuple et la possibilité d’une voie alternative. Au bout
du compte, même si les puissants ont imposé leur volonté, 
ce qui reste c’est l’absolue confirmation, au niveau inter-
national, de l’impasse qu’est l’austérité. Cette évolution 
façonne un tout nouveau paysage en Europe.

1. Publié dans L’Humanité, 31 juillet 2015.
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Qu’en est-il aujourd’ hui du mandat populaire donné à 
Syriza ? Les mémorandums n’ont pas été déchirés. L’accord 
est particulièrement dur…

Aléxis Tsípras : Le mandat que nous avons reçu du 
peuple grec était de faire tout notre possible afin de créer
les conditions, quel qu’en soit le coût politique, pour que le 
peuple grec cesse d’être saigné.

Vous aviez dit que les mémorandums seraient suppri-
més avec une seule loi.

Aléxis Tsípras : Ne vous référez pas à l’un de mes dis-
cours de 2012. Avant les élections, je n’ai pas dit que les 
mémorandums pouvaient être supprimés avec une seule s
loi. Personne ne disait cela. Nous n’avons jamais promis 
au peuple grec une balade de santé. C’est pour cela que 
le peuple grec a conscience et connaissance des difficul-
tés que nous avons rencontrées, auxquelles lui-même 
fait face, avec beaucoup de sang-froid. Nous avons dit 
que nous mènerions le combat pour sortir de ce cadre
d’asphyxie imposé au pays à cause de décisions politiques 
prises avant 2008 générant déficits et dettes, et après 2008, 
nous liant les mains. Nous avions un programme et nous
avons demandé au peuple de nous soutenir afin de négo-
cier dans des conditions difficiles pour pouvoir le réaliser. 
Nous avons négocié durement, dans des conditions d’as-
phyxie financière jamais vues auparavant. Pendant six 
mois, nous avons négocié et en même temps réalisé une
grande partie de notre programme électoral. Pendant six 
mois, avec l’angoisse constante de savoir si à la fin du mois
nous pourrions payer les salaires et les retraites, faire face 
à nos obligations à l’intérieur du pays, envers ceux qui tra-
vaillent. C’était cela notre angoisse constante. Et, dans ce
cadre, nous avons réussi à voter une loi sur la crise huma-
nitaire. Des milliers de nos concitoyens, en ce moment, 
bénéficient de cette loi. Nous avons réussi à réparer de
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grandes injustices, comme celles faites aux femmes de
ménage du ministère des Finances, aux gardiens d’école,
aux employés de la radiotélévision publique ERT, qui a 
rouvert. Sans essayer d’enjoliver les choses, n’assombris-
sons pas tout. Si quelqu’un a le sentiment que la lutte des 
classes est une évolution linéaire, qu’elle se remporte en 
une élection et que ce n’est pas un combat constant, qu’on 
soit au gouvernement ou dans l’opposition, qu’il vienne 
nous l’expliquer et qu’il nous donne des exemples. Nous 
sommes devant l’expérience inédite d’un gouvernement 
de gauche radicale dans les conditions de l’Europe néo-
libérale. Mais nous avons aussi, à gauche, d’autres expé-
riences de gouvernement et nous savons que gagner les
élections ne signifie pas, du jour au lendemain, disposer 
des leviers du pouvoir. Mener le combat au niveau gouver-
nemental ne suffit pas. Il faut le mener, aussi, sur le terrain 
des luttes sociales.

Pourquoi avez-vous pris cette décision de convoquer un
référendum ?

Aléxis Tsípras : Je n’avais pas d’autre choix. Il faut garder 
en tête ce que j’avais avec le gouvernement grec entre les 
mains le 25 juin, quel accord on nous proposait. Je dois
admettre que c’était un choix à haut risque. La volonté du 
gouvernement grec n’était pas seulement contraire aux 
exigences des créanciers, elle se heurtait au système finan-
cier international, au système politique et médiatique 
grec. Ils étaient tous contre nous. La probabilité que nous
perdions le référendum était d’autant plus élevée que nos 
partenaires européens ont poussé cette logique jusqu’au 
bout en décidant de fermer les banques. Mais c’était pour 
nous la seule voie, puisqu’ils nous proposaient un accord
avec des mesures très difficiles, un peu comme celles que 
nous avons dans l’accord actuel, voire légèrement pires, 
mais dans tous les cas des mesures difficiles et à mon 
avis inefficaces. En même temps, ils n’offraient aucune
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possibilité de survie. Car, pour ces mesures, ils offraient 
10,6 milliards sur cinq mois. Ils voulaient que la Grèce
prenne, une fois ses engagements tenus, ce qui restait du 
programme précédent en termes de financements, sans
un euro en plus, parce que telle était l’exigence des Néer-
landais, des Finlandais, des Allemands. Le problème poli-
tique principal des gouvernements du Nord était qu’ils ne 
voulaient absolument pas aller devant leurs Parlements
pour donner ne serait-ce qu’un euro d’argent « frais » à 
la Grèce, car ils s’étaient eux-mêmes enfermés dans 
un climat populiste selon lequel leurs peuples payaient
pour ces paresseux de Grecs. Tout ceci est bien sûr faux, 
puisqu’ils paient pour les banques, pas pour les Grecs.

Qu’a apporté la position forte tenue contre vents et 
marées par le peuple grec au référendum ?

Aléxis Tsípras : Elle a réussi à internationaliser le pro-
blème, à le faire sortir des frontières, à dévoiler le dur 
visage des partenaires européens et des créanciers. Elle
a réussi à donner à l’opinion internationale l’image, non
pas d’un peuple de fainéants, mais d’un peuple qui résiste 
et qui demande justice et perspective. Nous avons testé 
les limites de résistance de la zone euro. Nous avons fait 
bouger les rapports de force. La France, l’Italie, les pays du
Nord avaient tous des positions très différentes. Le résultat, 
bien sûr, est très difficile mais, d’un autre côté, la zone euro 
est arrivée aux limites de sa résistance et de sa cohésion.
Les six prochains mois seront critiques et les rapports de 
forces qui vont se construire durant cette période seront 
tout aussi cruciaux. En ce moment, le destin et la stratégie 
de la zone euro sont remis en question. Il y a plusieurs ver-
sions. Ceux qui disaient « pas un euro d’argent frais » ont 
finalement décidé non pas seulement un euro mais 83 mil-
liards. Donc de 10,6 milliards sur cinq mois on est passé à 
83 milliards sur trois ans, en plus du point crucial qu’est 
l’engagement sur la dépréciation de la dette, à discuter en 
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novembre. C’est un point clé pour que la Grèce puisse, ou 
non, entrer dans une trajectoire de sortie de la crise. Il faut 
cesser avec les contes de messieurs Samaras et Venizelos, 
qui prétendaient sortir des mémorandums. La réalité est 
que ce conte avait un loup, ce loup c’est la dette. Avec une
dette à 180-200 % du PIB, on ne peut pas avoir une écono-
mie stable. Le seul chemin que nous pouvons suivre est 
celui de la dépréciation, de l’annulation, de l’allégement 
de la dette. La condition pour que le pays puisse retrou-
ver une marge financière, c’est qu’il ne soit plus obligé de 
dégager des excédents budgétaires monstrueux, destinés 
au remboursement d’une dette impossible à rembourser.

Le non au référendum était un non à l’austérité…

Aléxis Tsípras : Il y avait deux parties dans la question 
posée au référendum. Il y avait la partie A qui concernait 
les mesures prérequises et la partie B qui concernait le
calendrier de financement. Si nous voulons être tout à fait
honnêtes et ne pas enjoliver les choses, par rapport à la 
partie A, l’accord qui a suivi le référendum est similaire
à celui que le peuple grec a rejeté. En ce qui concerne la 
partie B par contre, et là nous devons être honnêtes, c’est 
le jour et la nuit. Nous avions cinq mois, 10,6 milliards, 
cinq « revues ». Nous avons 83 milliards  c’est-à-dire une
couverture totale des besoins financiers sur le moyen 
terme (2015-2018), dont 47 milliards pour les paiements 
externes, 4,5 milliards pour les arriérés du secteur public 
et 20 milliards pour la recapitalisation des banques et,
enfin, l’engagement crucial sur la question de la dette.

« Mener le combat au niveau gouvernemental ne
suffit pas. Il faut le mener, aussi, sur le terrain des luttes
sociales. »

Il y a donc un recul sur la partie A de la part du gouver-
nement grec, mais sur la partie B il y a une amélioration : 
le référendum a joué son rôle. Le mercredi soir précédent 
le scrutin, certains avaient créé les conditions d’un coup 
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d’État dans le pays, en proclamant qu’il fallait envahir 
Maximou (le Matignon grec  NDLR), que le gouvernement
emmenait le pays vers une terrible catastrophe écono-
mique, en parlant de files d’attente devant les banques. 
Je dois dire que le peuple grec a su garder son sang-froid, 
au point que les télévisions avaient du mal à trouver du
monde pour se plaindre de la situation, ce sang-froid était 
incroyable. Ce soir-là, je me suis adressé au peuple grec 
et j’ai dit la vérité. Je n’ai pas dit : « Je fais un référendum 
pour vous sortir de l’euro. » J’ai dit : « Je fais un référen-
dum pour gagner une dynamique de négociation. » Le 
non au mauvais accord n’était pas un non à l’euro, un oui 
à la drachme. On peut m’accuser d’avoir fait de mauvais 
calculs, d’avoir eu des illusions, mais à chaque moment, 
j’ai dit les choses clairement, j’ai informé deux fois le Par-
lement, j’ai dit la vérité au peuple grec.

Avec dans vos mains, les 61,2 % que vous a donnés le
peuple grec, quel aurait été l’accord qui vous aurait satisfait 
lors de votre retour de Bruxelles ?

Aléxis Tsípras : Le référendum a été décidé le jour de 
l’ultimatum, le 25 juin, vendredi matin, lors d’une réunion 
que nous avons tenue à Bruxelles, avec, devant nous, la 
perspective d’une humiliation sans sortie possible. C’était, 
pour eux, à prendre ou à laisser. « The game is over », répé-
tait le président du Conseil européen, Donald Tusk. Ils ne
s’en cachaient pas, ils voulaient des changements poli-
tiques en Grèce. Nous n’avions pas d’autre choix, nous 
avons choisi la voie démocratique, nous avons donné la 
parole au peuple. Le soir même en rentrant d’Athènes,
j’ai réuni le Conseil gouvernemental où nous avons pris 
la décision. J’ai interrompu la séance pour communiquer
avec Angela Merkel et François Hollande. Je leur ai fait
part de ma décision ; le matin même, je leur avais expliqué 
que ce qu’ils proposaient n’était pas une solution honnête. 
Ils m’ont demandé ce que j’allais conseiller au peuple grec 
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et je leur ai répondu que je conseillerais le non, pas dans le 
sens d’une confrontation mais comme un choix de renfor-
cement de la position de négociation grecque. Et je leur ai 
demandé de m’aider à mener à bien ce processus, calme-
ment, de m’aider afin que soit accordé par l’Eurogroupe, 
qui devait se réunir quarante-huit heures plus tard, une 
extension d’une semaine du programme afin que le réfé-
rendum ait lieu dans des conditions de sécurité et non pas 
dans des conditions d’asphyxie, avec les banques fermées. 
Ils m’ont tous les deux assuré à ce moment-là qu’ils feraient 
tout leur possible dans cette direction. Seule la chance-
lière m’a prévenu qu’elle s’exprimerait publiquement sur 
le référendum, en présentant son enjeu comme celui du 
maintien ou non dans l’euro. Je lui ai répondu que j’étais 
en absolu désaccord, que la question n’était pas euro ou 
drachme, mais qu’elle était libre de dire ce qu’elle voulait. 
Là, la conversation s’est arrêtée. Cette promesse n’a pas
été tenue. Quarante-huit heures plus tard, l’Eurogroupe a 
pris une décision très différente. Cette décision a été prise 
au moment où le Parlement grec votait le référendum. La 
décision de l’Eurogroupe a mené en vingt-quatre heures à 
la décision de la BCE de ne pas augmenter le plafond ELA 
(mécanisme de liquidités d’urgence dont dépendent les 
banques grecques  NDLR), ce qui nous a obligés à instau-
rer un contrôle de capitaux pour éviter l’effondrement du 
système bancaire. La décision de fermer les banques, était, 
je le pense, une décision revancharde, contre le choix d’un 
gouvernement de s’en remettre au peuple.

Vous attendiez-vous à ce résultat ?

Aléxis Tsípras : J’avoue que jusqu’au mercredi (précé-
dant le scrutin  NDLR) j’avais l’impression que ce serait 
un combat indécis. À partir du jeudi, j’ai commencé à réa-
liser que le non allait l’emporter, et le vendredi j’en étais 
convaincu. Dans cette victoire, la promesse que j’ai faite 
au peuple grec de ne pas jouer à pile ou face la catastrophe 
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humanitaire a pesé. Je ne jouais pas à pile ou face la survie
du pays et des couches populaires. À Bruxelles, par la suite, 
sont tombés sur la table plusieurs scénarios terrifiants. Je
savais durant les dix-sept heures où j’ai mené ce combat, 
seul, dans des conditions difficiles, que si je faisais ce que 
me dictait mon cœur – me lever, taper du poing sur la 
table et partir – le jour même, les succursales des banques
grecques à l’étranger allaient s’effondrer. En quarante-
huit heures, les liquidités qui permettaient le retrait de 60
euros par jour se seraient taries et pis, la BCE aurait décidé 
d’une décote des collatéraux des banques grecques, voire 
aurait exigé des remboursements qui auraient conduit à 
l’effondrement de l’ensemble du système bancaire. Or un
effondrement se serait traduit non pas par une décote des 
épargnes mais par leur disparition. Malgré tout j’ai mené 
ce combat en essayant de concilier logique et volonté. Je 
savais que si je partais j’aurais probablement dû revenir, 
dans des conditions plus défavorables encore. J’étais 
devant un dilemme. L’opinion publique mondiale clamait 
« #ThisIsACoup », au point que c’est devenu cette nuit-là 
sur Twitter le premier hashtag au niveau mondial. D’un 
côté, il y a avait la logique, de l’autre la sensibilité poli-
tique. Après réflexion, je reste convaincu que le choix le 
plus juste était de faire prévaloir la protection des couches
populaires. Dans le cas contraire, de dures représailles 
auraient pu détruire le pays. J’ai fait un choix de respon-
sabilité.

Vous ne croyez pas à cet accord et pourtant vous avez 
appelé les députés à le voter. Qu’avez-vous en tête ?

Aléxis Tsípras : Je considère, et je l’ai dit au Parlement, 
que c’est une victoire à la Pyrrhus de nos partenaires 
européens et de nos créanciers, en même temps qu’une 
grande victoire morale pour la Grèce et son gouverne-
ment de gauche. C’est un compromis douloureux, sur le 
terrain économique comme sur le plan politique. Vous
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savez, le compromis est un élément de la réalité poli-
tique et un élément de la tactique révolutionnaire. Lénine 
est le premier à parler de compromis dans son livre La
Maladie infantile du communisme (le « gauchisme ») et il y 
consacre plusieurs pages pour expliquer que les compro-
mis font partie des tactiques révolutionnaires. Il prend 
dans un passage l’exemple d’un bandit pointant sur vous 
son arme en vous demandant l’argent ou la vie. Qu’est
censé faire un révolutionnaire ? Lui donner sa vie ? Non, 
il doit lui donner l’argent, afin de revendiquer le droit de
vivre et de continuer la lutte. Nous nous sommes retrou-
vés devant un dilemme coercitif. Aujourd’hui, les partis 
de l’opposition et les médias du système font un boucan 
impressionnant, allant jusqu’à demander des procédures 
pénales contre Yanis Varoufakis. Nous sommes tout à fait 
conscients que nous menons un combat, en mettant en 
jeu notre tête, à un niveau politique. Mais nous menons ce 
combat en ayant à nos côtés la grande majorité du peuple 
grec. C’est ce qui nous donne de la force.
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« En Grèce et en Europe, 
nous sommes plutôt au début 

de la lutte qu’à la fin ! » 1

Athanasia Anagnostopoulou, ministre déléguée aux 
Affaires européennes du gouvernement grec explique 

les raisons qui ont poussé le Premier ministre Aléxis
Tsípras à remettre sa démission et à organiser des 

élections anticipées en septembre. Selon cette élue 
Syriza de Patras, l’heure est venue pour la gauche 

européenne de prendre à bras-le-corps la question des
dettes souveraines.

Aléxis Tsípras a annoncé sa démission jeudi dernier. 
De nouvelles élections devraient avoir lieu le 20 septembre. 
Qu’est-ce qui a poussé le Premier ministre grec à prendre 
cette décision ?

Athanasia Anagnostopoulou : Aléxis Tsípras a mis
en avant deux raisons que je partage. La première, c’est 
que notre parti, Syriza, s’est déchiré en interne. Nous 
étions terriblement divisés et, faute d’appuis dans son 
propre camp, le gouvernement a été soutenu par les partis 
totalement discrédités de l’ancien système, la Nouvelle 
démocratie et le Pasok. Ce n’était pas supportable plus 
longtemps, c’était devenu très douloureux. La deuxième 
raison est beaucoup plus importante pour le peuple : 
nous avons gagné les élections le 25 janvier dernier en 
promettant de négocier un accord honnête permettant 
de changer la situation économique de la Grèce. Ce cycle
de négociations s’est terminé avec l’accord de juillet. Cet 
accord est extrêmement pénible pour nous. Dès lors, à nos

1. Entretien réalisé par Thomas Lemahieu, envoyé spécial à Athènes 
(Grèce). Paru dans l’Humanité du 24 août 2015.é
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yeux, Aléxis Tsípras est obligé de renouveler le mandat
populaire. Je veux insister sur ce point : jusqu’à présent, 
les gouvernements disaient qu’ils étaient contre le mémo-
randum lors des campagnes électorales et, au bout d’un 
mois, sans se battre, ils signaient et ils continuaient de
gouverner sans demander l’avis de quiconque ni s’adres-
ser au peuple. Pour nous, pour un parti de gauche, c’est 
inadmissible : c’est au peuple de décider s’il approuve, ou 
pas, ce programme et notre démarche politique.

Cet accord est «  pénible  », avez-vous dit. Il reprend de
nombreuses mesures refusées par une majorité écrasante 
des Grecs lors du référendum le 5 juillet… Quand on regarde, 
par exemple, le nombre d’entreprises ou de biens publics sur 
la liste des privatisations, c’est assez effarant. N’était-il pas 
possible de faire autre chose ?

Athanasia Anagnostopoulou : C’est sûr que cet accord 
ne correspond pas à ce que nous avions promis au peuple
grec et que nous attendions nous-mêmes. C’est dans ce 
sens que je dis qu’il est pénible : c’est très difficile d’ima-
giner un développement économique, de la croissance
dans le cadre de cet accord, avec des mesures si strictes 
et récessives. Le contexte financier est extrêmement 
serré. L’accord contient des dispositions très dures pour le
monde rural et pour les classes moyennes. Ces privatisa-
tions sont totalement dépourvues de logique, cela ne fait
pas de doute. Mais si on compare ce mémorandum avec 
les précédents, on doit dire quand même qu’il y a des amé-
liorations : nous ne ferons pas de coupes générales des
salaires et des retraites ; nous ne sommes pas condamnés
à des excédents budgétaires aussi faramineux que dans
les précédents. Mais la logique demeure la même, c’est le 
dogme néolibéral, c’est incontestable…

Si l’on reste à l’exemple des privatisations, tous les éco-
nomistes sérieux, et même les plus libéraux, estiment que 
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l’objectif de 50 milliards d’euros qui proviendraient des pri-
vatisations est totalement irréaliste. Est-ce qu’ il n’y a pas 
une fiction totale dans cet accord qui assigne au gouverne-
ment grec des objectifs intenables ? Et du coup, pourquoi le
gouvernement grec l’a-t-il accepté ?

Athanasia Anagnostopoulou : Ce qu’Aléxis Tsípras et 
les négociateurs ont voulu faire, c’est clair pour moi, c’est
tout d’abord gagner du temps et un peu de marge. Nous 
étions obligés d’accepter un accord, d’y consentir parce 
que la Grèce n’avait pas reçu d’argent des institutions 
européennes depuis plus d’un an. Tout était suspendu, 
et pendant ce temps, nous avons payé les dettes, avec les 
intérêts, par nos seuls impôts. L’État grec était au bord
de la faillite. Nous avions une obligation envers le peuple 
grec de ne pas laisser perdurer la situation d’asphyxie 
totale. Les banques étaient fermées. On ne pouvait rien 
faire d’autre que chercher à gagner du temps. L’accord
était nécessaire de ce point de vue.

Les dirigeants européens ont voulu en profiter pour 
humilier Tsípras et lui faire avaler un mémorandum. Ils 
savaient que nous étions dans une nécessité impérative de 
trouver de l’argent et ils ont imposé un accord conforme 
aux dogmes néolibéraux. De notre côté, ce que nous avons 
demandé dans ces négociations, ce n’est rien d’autre que 
de prendre en considération les réalités sociales. Mais les
dogmes néolibéraux ne prennent en compte que les réali-
tés strictement financières.

Ceci dit, je veux insister : ce gouvernement a réussi,
malgré tout, quelque chose d’extraordinaire dans ces 
négociations. C’est ce qui me fait penser que nous sommes
plutôt au début de la lutte qu’à la fin ! Avec ce mémo-
randum, ça commence aujourd’hui. Tsípras a brandi
un miroir devant le visage de tous les dirigeants euro-
péens. Et ce qu’ils ont vu, c’est un visage effrayant, celui 
du néolibéralisme brutal, incarné à la perfection par le
ministre allemand des Finances Wolfgang Schäuble. C’est 
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la première fois qu’une partie des dirigeants européens 
ont l’air de mesurer que le « problème grec »  n’en est pas
vraiment un, que c’est plutôt un problème européen. Oui, 
il faut affronter la crise des dettes souveraines à l’échelle 
européenne.

Sur la dette, la porte est ouverte pour la première fois. 
Dans l’accord, il y a la promesse d’un examen, mais en
même temps, on voit bien avec les tensions entre le Fonds 
monétaire international et les autres institutions que rien
n’est joué…

Athanasia Anagnostopoulou : La lutte pour la réduc-
tion de la dette publique est à mener pour la Grèce mais 
aussi pour tous les États européens. La dette, ça n’est pas 
un problème grec. L’Italie est déjà confrontée à cette crise. 
La France ne va pas tarder à se retrouver dans la même
situation. On ne peut pas détruire les structures sociales 
et l’État-providence pour résorber une dette dont tout 
le monde sait qu’elle est insoutenable. Pour moi, la lutte
commence aujourd’hui et ça, en l’occurrence, c’est grâce à 
Syriza et à Aléxis Tsípras ! À cet égard, cet accord est aussi 
une victoire…

Est-il encore possible dans le cadre de la mise en œuvre
de cet accord de mener une politique de gauche ?

Athanasia Anagnostopoulou : Contre le maintien dans 
la zone euro, on nous a demandé d’accepter un mémo-
randum. Dans la campagne électorale, nous nous étions
engagés à chercher un accord dans le cadre de la zone 
euro. Nous n’avions jamais dit que nous envisagions une 
sortie de la zone euro. Mais face à un tel chantage, c’est 
beaucoup mieux que ce mémorandum soit géré par un 
parti de gauche que par les autres. Car notre essence reste 
d’améliorer le sort des classes populaires. Sous les précé-
dents gouvernements, on en était toujours à culpabiliser 
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le peuple : le peuple était coupable de tous les maux. Avec 
nous, c’est différent. Le coupable n’est pas le peuple, ce 
sont les dogmes néolibéraux.

Vous l’évoquiez un peu plus tôt, vingt-cinq députés 
quittent aujourd’ hui Syriza pour constituer un groupe 
parlementaire et, dans la foulée, un nouveau parti poli-
tique, considérant que rien n’est possible dans le cadre du 
nouveau mémorandum et que le gouvernement Tsípras 
trahit le « non »   au référendum. Comment vivez-vous ces 
déchirures ?

Athanasia Anagnostopoulou : Pour nous tous, la 
période a été infernale. Ces députés étaient nos cama-
rades. Nous avons mené de grandes luttes, ensemble 
pendant des années, dans la rue, au Parlement… C’est dif-ff
ficile de les voir aujourd’hui comme des adversaires. Pour
moi, il aurait fallu rester unis, éviter cette division dans
Syriza. Tous, au fond, nous étions d’accord qu’au moment
précis de l’accord, il n’y avait aucune autre solution. 
Devant le groupe parlementaire de Syriza, Aléxis Tsípras
est venu demander des propositions. «  Si vous voyez un
autre moyen de sortir de la situation actuelle, faites-le moi 
savoir et je vais le suivre », a-t-il lancé devant nous tous.
Les seules réponses qu’il a obtenues alors étaient : « On ne 
peut pas sortir maintenant de l’Europe sinon c’est la catas-
trophe »  ou, après l’accord, « Acceptons le plan Schäuble 
d’une expulsion de la zone euro  ». C’était extrêmement 
dangereux. On le sait pourtant à gauche : quand les forces
capitalistes veulent la rupture, cela signifie qu’elles y sont
prêtes, qu’elles ont toutes les armes pour nous anéantir. 
Et je refuse que la gauche, et le peuple grec par la même 
occasion, soient anéantis.

Syriza a toujours été une coalition avec des différences… 
Le pluralisme interne n’était-il plus possible ?
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Athanasia Anagnostopoulou : Pour moi, non, ça n’était
plus possible. Lors du dernier vote au Parlement, ces 
députés n’ont pas fait que voter contre notre gouvernement,
ils nous ont copieusement insultés dans l’Assemblée. C’est
totalement inadmissible entre camarades. J’ai compris à 
ce moment-là qu’ils étaient prêts à créer leur propre parti.

J’ouvre une petite parenthèse : je comprends très bien
que Zoé Konstantopoulou, la présidente du Parlement, 
défende la démocratie ; elle est en danger avec le mémoran-
dum, c’est vrai… Mais ça, ce n’est pas devant l’Assemblée 
grecque qu’il faut le dire, il faut le dire à l’Union européenne.
On l’a vu pendant sept ans, ces mémorandums sont votés
ici en Grèce et ratifiés par d’autres parlements, mais la 
fonction des parlements nationaux demeure tout à fait for-
melle. Ils n’ont aucun pouvoir effectif. C’est soit on accepte, 
soit on refuse ! On ne peut pas discuter les mesures pré-
cises. Cela vaut pour les Grecs, mais pour tous les autres :
les Allemands ne peuvent rien changer non plus ! Cela veut
dire qu’on a un sérieux problème de démocratie en Europe.
Cette architecture européenne écarte les parlements
nationaux, comme d’ailleurs le Parlement européen… On a 
un problème au niveau européen, et pas au niveau grec. Ce 
n’est pas Tsípras qui mine la démocratie en Grèce.

Il n’y a pas d’enjeu démocratique plus important que
la survie d’un peuple. Je ne pouvais pas voter contre 
le mémorandum, avec le risque que le peuple grec soit 
entraîné dans une catastrophe du jour au lendemain.

Le parti créé par les dissidents, Unité populaire, accuse 
Aléxis Tsípras d’opportunisme électoraliste. Sa figure de 
proue, Panayótis Lafazánis, qui a été ministre jusqu’à la mi-
juillet, explique aussi que Syriza agit désormais comme les 
partis du vieux système grec… Comment réagissez-vous ?

Athanasia Anagnostopoulou : C’est très injuste. Lafazá-
nis connaît très bien la situation… Il était un des ministres 
les plus importants du gouvernement. Par exemple, il sait 
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parfaitement que Tsípras a cherché – avec lui d’ailleurs – 
de l’argent en dehors de l’Union européenne afin de des-
serrer l’étau, mais que ça n’a pas marché…

En Russie et dans les grands pays émergents – les Brics –, 
c’est ça ?

Athanasia Anagnostopoulou : Oui. Aucun n’a voulu
nous avancer quoi que ce soit. Tous ont dit au gouverne-
ment grec d’aller vers l’accord avec l’Union européenne.

Pourquoi Aléxis Tsípras réclame-t-il l’ implication du
Parlement européen dans le contrôle de la mise en œuvre
de l’accord ?

Athanasia Anagnostopoulou : Pour moi, il s’agit d’amé-
liorer le rôle du Parlement européen. C’est une institution 
de l’Union européenne. Ce parlement doit avoir un rôle. On 
connaît les rapports de force dans le Parlement européen, 
mais à partir du moment où celui-ci suit l’application des 
mesures de l’accord, on peut espérer avoir des ruptures. 
On peut rendre visible le problème financier de l’Union
européenne, c’est un problème qui doit être discuté sur le 
terrain politique.

Mais le Parlement européen, c’est aussi le lieu de l’al-ll
liance au sein d’une grosse coalition entre la droite et les 
sociaux-démocrates…

Athanasia Anagnostopoulou. Les sociaux-démocrates 
doivent prendre une position sur l’Union européenne. Ils 
se sont alignés sur les forces néolibérales en détournant la 
tête de ce qu’il se passe dans la société. S’ils veulent conti-
nuer d’exister, s’ils veulent avoir encore des raisons d’exis-
ter politiquement, ils doivent recommencer à regarder la 
société. Si les socialistes européens ne renouent pas avec 
leurs racines de gauche, ils sont perdus.
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Avec l’annonce des élections, jeudi dernier, on a assisté 
à un concert assez inédit d’encouragements, venus de 
Bruxelles ou de Berlin, par ceux-là qui n’avaient pas de mots 
assez durs pour fustiger l’attitude du gouvernement grec 
avant le 13 juillet… C’est un baiser qui tue ?

Athanasia Anagnostopoulou : On doit comprendre les
manipulations. Entre janvier et juillet, le plan des insti-
tutions européennes était de pousser Tsípras à la démis-
sion et de donner le pouvoir aux forces austéritaires du 
système grec avec lesquelles les institutions travaillaient 
étroitement. Le référendum a été déterminant à cet égard.
Tsípras a très bien fait de le faire, car les forces néolibé-
rales européennes, en coalition avec leurs relais grecs
comme Nouvelle démocratie, le Pasok et To Potami, ont 
tout mis dans la balance pour le « oui ». Ce devait être la 
fin de Tsípras et du gouvernement Syriza. Quand elles ont 
vu que le « non » a recueilli plus de 62 %, ça a été le choc.
Les institutions ne s’attendaient pas à un tel résultat, inca-
pables d’imaginer qu’un peuple complètement asphyxié 
financièrement – et cette situation perdure d’ailleurs –,
avec les banques fermées, puisse soutenir aussi fortement 
le combat de son gouvernement. À partir de ce moment-là,
en dehors du ministre des Finances allemand Wolfgang 
Schäuble, tous les autres ont fini par comprendre que la 
seule personne avec laquelle ils sont obligés de négocier,
c’est Tsípras. Le formalisme démocratique européen est 
déterminant. Au fond, on ne prête aucune attention à la 
volonté du peuple, à ses références sociales, mais on est 
obligé de le faire de manière formelle.

Le sommet des chefs d’État de la zone euro, le 12 juillet, 
c’est une victoire de Tsípras car les Européens, même 
Angela Merkel, ont dû s’asseoir autour de la même table
que lui. Ils savent très bien que, s’ils veulent que la Grèce 
reste dans la zone euro, il n’existe qu’un seul interlocu-
teur : Tsípras. Les autres sont absolument détestables, ce
sont eux qui ont conduit la Grèce dans la situation actuelle. 
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Et de l’autre côté, le miroir que Tsípras a mis devant les
visages des dirigeants européens, a renvoyé la véritable 
image de l’Union européenne, celle du néolibéralisme
avec cette hégémonie allemande. Lors de la nuit intermi-
nable du 12 au 13 juillet, nous avons été obligés d’accepter 
l’accord pour ne pas renforcer l’hégémonie allemande…

L’ hégémonie allemande est-elle entamée, d’après vous ?

Athanasia Anagnostopoulou : Non, bien sûr ! Mais il
y a quelques petites ruptures. Pour nous, pour la gauche

– et pas seulement la gauche grecque, mais bien toute la 
gauche européenne –, un espace s’ouvre pour les mobilisa-
tions. La lutte, c’est de montrer que la gauche peut donner 
un autre contenu à ce consensus. Jusqu’à l’avènement du 
gouvernement Syriza, la croyance était très forte dans 
l’Union européenne : « On en a fini avec la gauche ! »  La 
social-démocratie allait, et continue d’aller, avec la droite 
dans des coalitions sans rupture. Dans ce contexte, nous-
mêmes, la gauche, paraissions totalement insignifiants. 
On ne faisait plus peur du tout.

Il y a quelques signes d’émergence, en effet : au Royaume-
Uni avec le débat interne au Parti travailliste ou même en 
Finlande où, samedi, des milliers de manifestants ont défilé 
contre l’austérité… Mais parmi les forces qui se battent 
contre le néolibéralisme, l’accord extorqué à Bruxelles après 
la cinglante victoire du « non »  a tout de même douché pas 
mal d’espoirs…

Athanasia Anagnostopoulou : Nous avons montré que 
la gauche est là, encore et toujours là en Europe. C’est
aussi pour cette raison que je ne suis pas d’accord avec les 
analyses de Lafazánis et de ses camarades : la lutte doit 
être dans l’Union européenne, pas en dehors. La gauche
doit mener la bataille là où elle se passe, pas ailleurs ! On
ne peut pas considérer que c’est une simple question de
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souveraineté nationale : nous contre le reste du monde ! 
Nous ne menons pas une lutte contre les Allemands ou
contre d’autres Européens. Pour nous, la lutte doit se
mener avec les Allemands, avec les Français, avec les 
Espagnols, les Portugais ou les Italiens, avec les Finlan-
dais qui manifestaient samedi contre l’austérité, avec les
Britanniques qui s’intéressent à ce que dit Jeremy Corbyn
dans la campagne pour la tête du Labour…rr

Sur quelles priorités allez-vous mener la campagne élec-
torale ?

Athanasia Anagnostopoulou : On va la faire sur un 
nouveau programme dans le contexte serré du mémoran-
dum. Nous avons une série de propositions qui doivent 
servir à désamorcer les mesures néolibérales de l’accord. 
Pour nous, il s’agit de soulager et de protéger les classes 
populaires. Nous sommes obligés d’adapter notre pro-
gramme, bien sûr, mais nous voulons ne pas toucher 
le peuple le plus fragile, nous voulons protéger les plus 
faibles. On parle toujours de « réformes » . Je suis d’accord
pour les réformes, mais à condition qu’elles ne conduisent 
pas à la destruction de la cohésion sociale. Ce qui est plus 
important encore, c’est de ne pas imposer aux peuples des 
réformes par la violence. Faute de quoi, on s’habitue à voir 
le pouvoir politique décider pour la société par des biais 
de violence. Et ça, c’est très dangereux, car c’est faire des 
cadeaux à l’extrême droite…

Comment ça ?

Athanasia Anagnostopoulou : Si on dit que la Grèce
doit faire des privatisations d’une telle ampleur, cela signi-
fie que l’on a une violente transformation de la société, un 
gigantesque bouleversement. On habitue la société à cette 
violence. Et toujours dans l’Histoire, c’est l’extrême droite 
qui a profité de cette mentalité.

131

Donc, il faut faire des réformes en Grèce. Nous sommes
d’accord. À gauche, nous avons longtemps été les seuls à 
crier pendant des décennies qu’il fallait revoir les admi-
nistrations 

publiques, sortir du clientélisme, récolter l’impôt, etc.
Il faut des réformes, mais sans attaquer les classes sociales 
les plus fragiles !

C’est encore faisable ?

Athanasia Anagnostopoulou : Oui, car c’est nous qui 
gérons ce mémorandum. Du coup, le message que nous 
adressons aux Européens est celui-ci : si nous, les Grecs, 
sommes parvenus à faire une petite rupture dans l’Union 
européenne et à montrer le vrai problème, il faut que la 
gauche européenne prenne la relève. Toute la mobilisa-
tion doit se porter désormais sur la dette ; on doit euro-
péaniser cette question de la dette grecque. La dette est
une affaire européenne et pas seulement grecque. Cela 
peut être la première victoire de la gauche européenne. 
Nous ne sommes pas insignifiants, nous sommes visibles 
en Europe, nous avons les moyens de faire autrement.
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Nous pouvons neutraliser 
les mesures néolibérales de l’accord1

L’ancien ministre du Travail Georges Katrougalos 
détaille les marges de manœuvre qui demeurent pour

le gouvernement Tsípras, même après le Mémorandum 
extorqué par la troïka le 13 juillet. C’est pour les 

exploiter que, à ses yeux, la gauche grecque doit, avec
Syriza, garder le pouvoir.

Après l’accord extorqué le 13 juillet à Bruxelles par les 
institutions, et que le gouvernement grec doit mettre en 
application, avez-vous encore les moyens de mener les poli-
tiques que vous entendez ?

Georges Katrougalos : C’est tout l’enjeu de cette 
période. La situation est beaucoup plus compliquée 
qu’auparavant, cela ne fait pas doute, car nous avons les 
nouvelles contraintes émanant du Mémorandum. Mais 
il faut voir une chose : la formulation de l’accord offre
encore des marges de négociation dans la phase d’appli-
cation. J’estime dès lors que l’application de cet accord
sera un champ de bataille, comme la négociation l’a été. 
Pour vous donner un exemple, j’ai dans mon portefeuille 
ministériel les grandes questions de droit du travail et de 
protection des travailleurs, et l’obligation qui nous est
faite est de légiférer pour établir en Grèce les « meilleures 
pratiques européennes  ». Pour nous, les «  meilleures
pratiques européennes  » sont celles du modèle social
européen : ce n’est pas révolutionnaire, mais il s’agit de 
s’appuyer sur le dialogue social, sur les négociations col-
lectives, etc. Pour eux, au moins pour le Fonds monétaire 

1. Entretien avec Georges Katrougalos, réalisé par Thomas Lemahieu et
publié dans L’Humanité le 26 août 2015é
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international, « meilleures pratiques européennes », cela 
signifie la dernière vague de dérégulation, comme la loi 
Macron en France. Dans ces conditions, notre stratégie 
est de montrer la dimension européenne de ce qui se joue 
aujourd’hui en Grèce. Nous demandons aujourd’hui que le
Parlement européen soit saisi du suivi de la mise en œuvre 
du Mémorandum. Dans mon domaine, j’ai demandé à la 
commission Emploi et Affaires sociales de surveiller les 
négociations sur le travail et sur les retraites.

Qu’en attendez-vous de ce regard du Parlement euro-
péen ?

Georges Katrougalos : Cela est intéressant à plusieurs
titres. D’une part, assurer la transparence dans les discus-
sions, et d’autre part, établir, comme je le pense, que la 
Grèce est bel et bien le laboratoire de l’avenir de l’Europe. 
Si les « meilleures pratiques européennes » en matière de 
travail sont celles qui imposent la dérégulation sociale,
cela ne s’arrêtera pas à la Grèce… Ensuite, ce sera le tour 
de la France, de l’Allemagne, etc. Pour réussir à neutrali-
ser les mesures néolibérales qui existent dans le Mémo-
randum, comme nous entendons le faire, cela dépend de
deux facteurs : l’européanisation des négociations et le 
mouvement social en Grèce.

Vous parlez de « neutraliser les mesures néolibérales de
l’accord  », mais ça n’était pas possible de le faire dans la
négociation ?

Georges Katrougalos : Nous avons sous-estimé la 
volonté des cercles néolibéraux extrêmes de l’Union 
européenne, ils étaient prêts à la destruction totale de 
l’économie grecque afin d’extorquer cet accord. Ou alors
nous avons sur-estimé le degré de démocratie qui existe 
à l’échelle de l’Union européenne. Au niveau national, la 
démocratie a fonctionné. On a eu le référendum, on avait 
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l’expression de la volonté populaire. Mais le Premier 
ministre s’est trouvé devant un dilemme impossible, une 
alternative infernale. On risquait la destruction totale de 
l’économie réelle avec la fermeture des banques à durée 
illimitée. Cela a été un coup d’État financier. La ferme-
ture des banques n’était pas du tout un passage obligé : les
banques grecques n’avaient pas un problème de solvabilité,
semblable à celui des banques à Chypre ou en Irlande, elles 
avaient seulement un problème d’accès aux liquidités. Dans 
les mêmes circonstances, pendant les élections grecques 
de 2012, ce même problème avait été résolu par une aug-
mentation des plafonds pour l’accès aux liquidités… Cette 
fois-ci, c’est la Banque centrale européenne qui a décidé de 
nous asphyxier en limitant l’accès aux liquidités pour les 
banques grecques. C’était une arme politique contre nous.

On a été obligés de signer cet accord. Maintenant, nous 
devons essayer de mener une politique de gauche. Cela ne
sera pas facile, c’est sûr. Mais l’alternative, c’est de cesser 
de gouverner et de rendre le pouvoir aux partis de l’ancien 
système qui ont conduit la Grèce où elle est aujourd’hui. 
Et à cet égard, il faut souligner qu’on n’a pas seulement 
le problème de nos relations avec les institutions euro-
péennes. Ici en Grèce, on a également le problème de la 
démocratisation et de la rupture avec le pouvoir des oli-
garques. Pour moi, il n’est pas concevable de rendre le
pouvoir aux partis politiques de cet ancien système. Il faut 
essayer de mener une politique de gauche, même si c’est 
très difficile…

Quel programme entendez-vous défendre dans la cam-
pagne ?

Georges Katrougalos : Nous voulons lutter contre l’oli-
garchie, contre la fraude fiscale. C’est à nous de le faire, ça ! 
Ce ne sera pas facile car les services fiscaux sont en sous-
effectifs. C’est un point sur lequel nous sommes d’accord
avec les institutions : elles veulent également combattre
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la fraude fiscale. Pour nous, l’objectif, c’est d’avoir une
justice sociale dans la répartition de la charge fiscale…

Mais quand il s’agit de mesures de mesures de redistri-
bution, à chaque fois, les institutions européennes biffent 
vos propositions…

Georges Katrougalos : C’est vrai, ils ont toujours été 
très hostiles sur la justice sociale et la redistribution 
fiscale… L’exemple le plus éclatant, c’est quand nous avons 
proposé une taxe spéciale sur les citoyens ayant un revenu 
supérieur à 500 000 euros par an !

Vous avez évoqué le référendum qui a été un moment 
très fort d’expression démocratique en Grèce, avec une 
mobilisation énorme des jeunes et des citoyens des catégo-
ries populaires qui se sont massivement prononcé pour le 
« non ». Mais pourquoi n’êtes-vous pas parvenus à utiliser 
cette puissance ?

Georges Katrougalos : On n’a pas pu… Le déséquilibre 
des forces était écrasant. C’est pour cette raison que je dis 
que la démocratie a fonctionné au niveau national, mais
qu’elle n’a pas du tout fonctionné au niveau européen. Le
référendum a tout de même fissuré le bloc de l’austérité, 
il n’est plus tout à fait monolithique. Les socialistes euro-
péens vont avoir du mal à s’identifier à des mesures pure-
ment néolibérales. Ils craignent, je pense, qu’une identi-
fication complète à ce programme néolibéral provoque 
leur évaporation totale du paysage politique européen,
comme on l’a vu en Grèce avec le Pasok.

Dans la rue, on entend les gens ordinaires expliquer qu’eux, 
en votant « non » le 5 juillet ou, pour certains d’entre eux, en 
votant Syriza dès janvier dernier, ils ont pris un risque, celui 
de perdre le peu qu’ils avaient encore pour ne pas endurer 
l’austérité plus longtemps, et qui estiment aujourd’hui qu’au
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fond, le gouvernement Tsípras n’a pas été à la hauteur de leur 
détermination… Comment réagissez-vous ?

Georges Katrougalos : Je comprends cette déception. 
Le référendum a été l’apogée de la démocratie en Grèce.
Mais au niveau économique, il n’y avait pas d’alternative 
réaliste pour nous. C’était ça ou la destruction de l’écono-
mie réelle. Dans les délais extrêmement serrés que nous
avions, je ne vois rien d’autre.

Après la démission d’Aléxis Tsípras, et avec la perspec-
tive des élections en septembre, une partie de Syriza quitte
le parti pour en créer un nouveau, Unité populaire, qui 
revendique l’ héritage du « non » au référendum. Est-ce que 
le gouvernement dont vous faites partie peut encore incar-
ner ce mouvement contre l’austérité ?

Georges Katrougalos : Je crois que oui. Notre problème 
n’est pas la création du nouveau parti. Il ne s’agit pas d’une 
guerre civile de la gauche. Et au fond, plus il y a de députés 
de gauche, mieux c’est ! Le vrai enjeu, c’est que la gauche
obtienne la majorité absolue et puisse former un gouver-
nement de gauche qui va essayer, sous la contrainte, sous 
les restrictions, d’appliquer un programme de gauche. 
Donc, je ne vois pas de problème avec les camarades 
qui ont des opinions différentes sur les perspectives du 
gouvernement… Le vrai problème, ça reste l’oligarchie 
grecque et le néolibéralisme !

Pour se dégager de l’étau, Unité populaire propose de 
faire demain une série de mesures comme arrêter le rem-
boursement de la dette ou aller chercher du soutien dans les 
pays émergents des Brics… Que pensez-vous de ces éléments 
de rupture ?

Georges Katrougalos : Ce sont des choses que nous 
avons tenté de faire depuis notre arrivée au pouvoir, en 
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vérité. On a eu des contacts avec tout le monde. On a 
cherché toutes les alliances possibles au niveau inter-
national : de la Russie au Venezuela, et même l’Iran ! La 
réponse qui nous a été faite partout, c’est : « On ne peut
pas vous aider à un niveau qui compenserait les finan-
cements de l’Union européenne. » Je ne suis pas du tout 
opposé à des discussions sur des plans alternatifs, bien 
au contraire. Mais dans ce cas concret, cette possibilité 
n’a pu se matérialiser à aucun moment. Le seul plan alter-
natif que nous avons vu, c’était celui de la destruction de 
l’économie de notre pays !

Avec l’accord, est-ce que l’économie grecque peut se 
relever ?

Georges Katrougalos : L’économie est très fragile. Pour 
l’heure, on ne sait pas encore si on pourra neutraliser les 
nombreux éléments de récession que contient le Mémoran-
dum. Cela dépend aussi si on aura le financement promis 
de 35 milliards d’euros, cela dépend de notre capacité à 
appliquer les autres éléments de notre politique. C’est un
grand enjeu : c’est loin d’être gagné, mais rien n’est perdu.

Votre stratégie, c’est donc de défaire progressivement, et 
sans rupture, les éléments de l’accord et la tutelle qui vous 
sont imposés ?

Georges Katrougalos : Exactement. Nous voulons 
défaire ou utiliser les marges qui demeurent dans le
Mémorandum. Je veux insister, il ne s’agit pas seulement
de trouver des mesures équivalentes : même l’interpréta-
tion de ce qu’on a conclu demeure ouverte dans bien des 
cas. C’est pour cette raison qu’il nous faut négocier au
niveau européen, et pas simplement en bilatérale avec les 
institutions.

Qu’est-ce qui est sujet à interprétation ?
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Georges Katrougalos : L’essence du Mémorandum 
est de transformer la société grecque, les relations entre
l’État, le marché et les citoyens. La dérégulation signifie-
rait la mort du droit du travail et des droits sociaux, c’est 
un point central. Je ne dis pas cela car c’est dans mes 
attributions ministérielles. La Grèce a été choisie pour 
mener cette expérience de destruction de la société car le
système politique était très facile à manipuler, mais l’ob-
jectif, c’est bien d’exporter ensuite ces expériences dans 
tout le reste de l’Europe demain.

Dans la gauche européenne qui a suivi avec une grande 
attention votre lutte contre l’austérité, il y a aujourd’ hui 
une part de désarroi devant le mur auquel vous vous êtes 
heurtés. Quel message adressez-vous aux Européens ?

Georges Katrougalos : La solidarité est très impor-
tante. C’est très bien de mesurer que ce qui se passe en 
Grèce concerne toute l’Europe. Je ne crois pas qu’il faille
être déçu, ou dans le désarroi. Nous restons fidèles à nos 
idéaux. Mais il faut aussi comprendre la complexité de
la situation. Si nous remportons ces élections, comme je 
l’espère, on aura une deuxième chance pour la Grèce et 
pour l’Europe.
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Y. Varoufakis répond 
à des universitaires de renom 1

Neuf  universitaires britanniques interrogent Yanis 
Varoufakis, économiste, ancien ministre des Finances du
gouvernement d’Aléxis Tsípras, chargé des négociations
concernant l’aide européenne à la Grèce jusqu’au 27 avril 
2015.

Anton Muscattelli, Université de Glasgow : Pourquoi 
le Premier ministre grec Aléxis Tsípras a-t-il été persuadé 
d’accepter les conditions préalables de l’Union européenne
dans les discussions du troisième plan de sauvetage malgré 
une victoire décisive du Non au référendum ; est-ce la fin du
voyage pour l’aile anti-austérité de Syriza en Grèce ?

Varoufakis : Tsípras a répondu qu’il avait été surpris
par la détermination de l’Europe officielle à punir les élec-
teurs grecs par la mise en œuvre du plan du ministre alle-
mand des Finances, Wolfgang Schäuble, qui cherchait à 
pousser la Grèce hors de la zone euro, à relibeller les dépôts 
bancaires grecs dans une monnaie qui n’était même pas
prête et même à interdire l’utilisation des euros en Grèce. 
Ces menaces, indépendamment du fait qu’elles étaient 
crédibles ou non, ont causé des dommages incalculables à 
l’image de l’Union européenne en tant que communauté
des nations et ont enfoncé un coin au travers de l’axiome
de l’indivisibilité de la zone euro.

Comme vous l’avez probablement entendu dire, au
cours de la nuit du référendum, j’ai été en désaccord avec

1. Publié dans The Conversation le 27 août 2015.
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Tsípras sur son évaluation de la crédibilité de ces menaces 
et j’ai démissionné de mon poste de ministre des Finances. 
Même si je me suis trompé sur la question de la crédibi-
lité des menaces de la troïka, ma grande crainte était, et 
reste, que notre parti, Syriza, soit déchiré par la décision 
de mettre en œuvre un nouveau programme d’austérité 
autodestructrice du type de ceux que nous avons été élus 
pour remettre en cause. Il est maintenant clair que mes
craintes étaient justifiées.

Roy Bailey, de l’Université d’Essex: La surprise du réfé-
rendum du 5 juillet a-t-elle été conçue comme un point de 
menace pour les négociations en cours entre la Grèce et ses 
créanciers et l’année qui s’est écoulée vous a-t-elle conduit à 
ajuster votre manière de penser la théorie des jeux ?

Varoufakis : Je vais devoir vous décevoir Roy [Ndlr : 
Roy Bailey a été professeur de Varoufakis à Essex et l’a 
conseillé pour son doctorat]. Comme je l’ai écrit dans un 
op-ed du d New York Times, la théorie des jeux n’a jamais été 
pertinente. Elle s’applique à des interactions où les motifs 
sont exogènes et la question est d’élaborer les meilleures 
stratégies de bluff et les menaces crédibles, compte tenu
de l’information disponible. Notre tâche était différente :
elle était de persuader l’«  autre  » bord de changer de 
conduite à l’égard de la Grèce.

Je représentais une petite nation souffrant de sa 
sixième année consécutive de récession profonde. Bluffer
avec le destin de notre peuple aurait été irresponsable. Je 
ne l’ai donc pas fait. Au lieu de cela, nous avons mis en 
avant ce qui nous semblait une position raisonnable, com-
patible avec les intérêts propres de nos créanciers. Et nous
sommes restés sur notre terrain. Lorsque la troïka nous a 
acculés, en me présentant un ultimatum le 25 juin juste 
avant la fermeture du système bancaire grec, nous l’avons 
examiné attentivement et avons conclu que nous n’avions 
de mandat ni pour l’accepter (étant donné qu’il était éco-
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nomiquement non viable) ni pour le refuser (et provoquer 
un clash avec l’Europe officielle). Au lieu de cela, nous
avons décidé de faire quelque chose de tout à fait radical : 
nous en remettre au peuple grec pour décider.

Enfin, sur un plan théorique, le «  point de  menace  » 
que vous évoquez fait référence à la solution de négocia-
tion de John Nash qui repose sur l’axiome d’absence de 
conflit entre les parties. Hélas, nous ne pouvions nous
permettre le luxe de faire cette hypothèse.

Cristina Flesher Fominaya, Université d’Aberdeen: 
Les relations entre la Grèce et l’Union européenne ressem-
blaient plus à un combat  entre la démocratie et les banques, 
qu’à une négociation entre l’Union européenne et un État 
membre. Compte tenu du résultat, y a-t-il des leçons que 
vous en tireriez pour que d’autres partis européens puissent 
résister aux impératifs des politiques d’austérité ?

Varoufakis : Permettez-moi de le dire autrement. 
C’était un combat entre le droit des créanciers à gouver-
ner un pays débiteur et le droit démocratique des citoyens 
de cette nation de s’auto-gouverner. Vous avez tout à fait
raison de dire qu’il n’y a jamais eu de négociation entre 
l’Union européenne et la Grèce en tant qu’État membre
de l’Union européenne. Nous étions en négociation avec
la troïka des bailleurs de fonds, le Fonds monétaire inter-
national, la Banque centrale européenne et une Commis-
sion européenne totalement affaiblie dans le cadre d’un 
regroupement informel, l’Eurogroupe, manquant de 
règles spécifiques, sans procès-verbal des discussions, et 
complètement sous l’emprise d’un ministre des Finances
et de la troïka des prêteurs.

En outre, la troïka était terriblement fragmentée, avec 
de nombreux agendas contradictoires en jeu, le résul-
tat étant que les «  conditions de reddition  » qui nous
ont été imposées étaient, pour dire le moins, curieuses :
un accord imposé par des créanciers décidés à fixer des 
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conditions garantissant que nous, le débiteur, ne pour-
rions pas les rembourser. Ainsi, la principale leçon à tirer
de ces derniers mois est que la politique européenne ne
porte même pas sur l’austérité. Ou que, comme l’a écrit 
Nicholas Kaldor dans The New Statesman en 1971, toute
tentative de construire une union monétaire avant une
union politique se retrouve avec un système monétaire
terrible qui rend l’union politique beaucoup plus difficile. 
L’austérité et un déficit démocratique hideux ne sont que
des symptômes.

Panicos Demetriades, Université de Leicester : Avez-
vous jamais pensé, en donnant tant d’ interviews, que votre
message était dilué ou devenait bruyant, voire incohérent ?

Varoufakis : Oui. J’ai regretté plusieurs interviews,
surtout quand les journalistes ont pris des libertés que 
je n’avais pas prévues. Mais laissez-moi ajouter que le 
« bruit » l’aurait emporté même si j’avais accordé beaucoup 
moins d’interviews. En effet, le jeu des médias a été établi 
contre notre gouvernement, et moi personnellement, de la 
manière la plus inattendue et repoussante. Des proposi-
tions tout à fait modérées et techniquement bien étudiées 
ont été ignorées alors que les médias se sont concentrés 
sur des futilités et des distorsions. Donner des interviews 
là où je souhaitais, dans une certaine mesure, contrôler le 
contenu a été ma seule issue. Confronté à un agenda des 
médias intentionnellement «  bruyant  » confinant à l’as-
sassinat, j’ai commis une erreur de surexposition.

Simon Wren-Lewis, Université d’Oxford : Une France 
puissante aurait-elle pu faire un contrepoids efficace à 
l’Allemagne au sein de l’Eurogroupe, ou l’Allemagne a-t-elle
toujours une majorité de son côté ?

Varoufakis : Le gouvernement français pense qu’il 
a peu d’atouts en main. Son déficit est persistant dans 
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le domaine de ce qu’on appelle la procédure de déficit 
excessif de la Commission européenne, ce qui met Pierre 
Moscovici, le commissaire européen chargé des affaires
économiques et financières, et ancien ministre des 
Finances français, dans la position difficile d’avoir à agir 
avec fermeté avec Paris sous l’œil vigilant de Wolfgang 
Schäuble, le ministre allemand des Finances.

Il est également vrai, comme vous le dites, que l’Euro-
groupe est complètement «  cousu main  » par Schäuble. 
Néanmoins, la France avait l’occasion d’utiliser la crise 
grecque pour changer les règles d’un jeu que la France
ne gagnera jamais. Le gouvernement français a, ainsi,
raté l’opportunité majeure de sa viabilité au sein de la 
monnaie unique. Le résultat, je le crains, est que Paris 
sera bientôt confronté à un régime plus dur, peut-être
une situation où le président de l’Eurogroupe sera investi 
de pouvoirs de veto draconiens sur le budget national du
gouvernement français. Combien de temps, une fois que 
cela se sera produit, l’Union européenne pourra-t-elle sur-
vivre à la résurgence d’un nationalisme agressif dans des
endroits comme la France ?

Kamal Munir, Université de Cambridge : Vous avez 
souvent laissé entendre que ce qui se passait dans vos ren-
contres avec la troïka n’était de l’économie qu’en surface.
En réalité, c’était un jeu politique en cours. Ne pensez-vous 
pas que nous rendons un mauvais service à nos étudiants 
en leur enseignant une conception de l’économie si claire-
ment détachée de cette réalité ?

Varoufakis : Si l’économie avait été ne serait-ce que 
partiellement en surface dans nos réunions avec la troïka, 
je serais heureux ! Ça n’a nullement été le cas.

Même lorsque les variables économiques ont été discutées,
il n’y a jamais eu aucune analyse économique. Les discussions 
se sont limitées aux règles et aux objectifs convenus. Je me 
suis retrouvé à parler à contre-courant de mes interlocuteurs. 
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Ils disaient des choses comme : « Les règles relatives à l’excé-
dent primaire précisent que le vôtre devrait être d’au moins 
3,5 % du PIB à moyen terme ». Je voulais essayer d’avoir une 
discussion économique suggérant que cette règle devrait 
être modifiée parce que, par exemple, la cible de 3,5 % pour
2018 ralentirait la croissance d’aujourd’hui, augmenterait 
immédiatement le ratio dette-PIB et ferait qu’il serait impos-
sible de parvenir à ladite cible d’ici 2018.

Ces arguments économiques de base ont été consi-
dérés comme des insultes. Une fois j’ai été accusé de leur 
faire des  «  conférences  » de macroéconomie. Sur votre 
question concernant la pédagogie : alors qu’il est vrai
que nous enseignons à nos étudiants un type d’économie 
conçu comme aveugle au capitalisme réellement existant, 
le fait demeure qu’aucun type de pensée économique 
sophistiqué, pas même l’économie néoclassique, ne peut 
atteindre les parties du l’Eurogroupe qui prennent des
décisions capitales derrière des portes closes.

Mariana Mazzucato, Université de Sussex : Comment x
la crise en Grèce (sa cause et ses effets) a-t-elle révélé les 
défaillances de la théorie économique néoclassique à la fois 
au niveau micro et macro ?

Varoufakis : Les non-initiés peuvent être surpris d’ap-
prendre que les modèles macroéconomiques enseignés
dans les meilleures universités ne prennent en compte ni 
la dette accumulée, ni le chômage involontaire, ni l’argent 
(avec les prix relatifs reflétant une forme de troc). Sauf 
peut-être pour quelques chocs aléatoires que l’offre et la 
demande sont supposées faire disparaître rapidement,
les modèles les plus «  classe  » enseignés aux étudiants 
les plus brillants supposent que l’épargne se tourne auto-
matiquement vers l’investissement productif, ne laissant
aucune place aux crises.

Cela devient difficile lorsque ces diplômés se trouvent
confrontés à la réalité. Ils sont désemparés quand ils 
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voient, par exemple, l’épargne allemande l’emporter défi-
nitivement sur l’investissement allemand tandis que les 
investissements grecs l’emportent sur l’épargne durant 
les bonnes périodes (avant 2008), mais se réduisent à 
néant pendant la crise.

Au niveau micro, l’observation selon laquelle, dans le 
cas de la Grèce, les salaires réels ont baissé de 40 %, mais
l’emploi a chuté brutalement, alors que les exportations 
sont restées stables, illustre en Technicolor la totale inef-ff
ficacité d’une approche microéconomique dépourvue des 
fondements macro.

Tim Bale, l’Université Queen Mary de Londres : Voyez-
vous des similitudes entre vous-même et Jeremy Corbyn, qui 
semble pouvoir l’emporter pour la direction du Parti tra-
vailliste (Royaume-Uni), et pensez-vous qu’un parti popu-
liste de gauche puisse gagner une élection avec le système
majoritaire uninominal ?

Varoufakis : La similitude que je me sens libre de men-
tionner est que Corbyn et moi avons probablement parti-
cipé tous deux à de nombreuses manifestations contre le 
gouvernement conservateur alors que je vivais en Grande-
Bretagne dans les années 1970 et 1980, et que nous par-
tageons de nombreux points de vue concernant la cala-
mité qui a frappé les travailleurs britanniques quand on 
est passé de l’industrie à la finance. Mais toutes les autres 
comparaisons sont à écarter.

Syriza était un parti radical de gauche qui n’a obtenu
qu’un peu plus de 4 % des voix en 2009. Notre incroyable pro-
gression était due à l’effondrement du « centre » politique 
provoqué par le mécontentement populaire à une Grande
Dépression due à une monnaie unique qui n’a jamais été
conçue pour supporter une crise mondiale, et par le refus 
des autorités constituées de voir qu’il en était ainsi.

La plus grande souplesse que la Banque d’Angle-
terre a donnée à Gordon Brown et aux gouvernements 
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britanniques de David Cameron a empêché le type d’im-
plosion socio-économique qui a conduit Syriza au pouvoir 
et, en ce sens, un parti de gauche radicale aussi dyna-
mique est très peu probable en Grande-Bretagne. En effet, 
l’histoire propre du Parti travailliste et sa dynamique 
interne exerceront, j’en suis sûr, sur Jeremy Corbyn victo-
rieux, une contrainte étrangère à Syriza.

Pour en venir au système majoritaire uninominal, s’il 
avait été appliqué en Grèce, il aurait donné à notre parti une
majorité écrasante au parlement. Il est donc inexact que les 
échecs électoraux du parti travailliste sont dus à ce système.

Enfin, permettez-moi d’inciter à la prudence avec le 
mot «  populiste  ». Syriza n’a pas soumis aux électeurs 
grecs un programme populiste. Être «  populiste  », c’est 
essayer de plaire à tout le monde. Nos promesses de pres-
tations sont réservées à ceux qui gagnent moins de 500 
livres par mois. S’il veut être populaire, le Parti travailliste 
ne peut pas non plus se permettre d’être populiste.

Mark Taylor, de l’Université de Warwick : Reconnaisk -
sez-vous que la Grèce ne remplit pas les critères pour la 
réussite d’une adhésion à une union monétaire avec le reste 
de l’Europe ? Ça ne serait pas mieux si elle en sortait main-
tenant plutôt que de se contenter de mettre du papier peint 
sur les fissures et d’attendre qu’une autre crise économique 
grecque se produise d’ ici quelques années ?

Varoufakis : La conception de la zone euro était telle 
que même la France et l’Italie ne peuvent pas prospérer 
en son sein. Selon la conception institutionnelle actuelle, 
seule l’union monétaire à l’Est du Rhin et au Nord des 
Alpes serait viable. Hélas, cela constituerait une union
inutile pour l’Allemagne, car elle ne permettrait pas de la 
protéger des réévaluations permanentes pour répondre à 
ses excédents commerciaux.

Maintenant, si par « critères » vous voulez parler des
limites de Maastricht, il est bien évident que la Grèce ne 
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les a pas remplis. Mais là encore, pas plus que l’Italie ou 
la Belgique. À l’inverse, l’Espagne et l’Irlande remplissent
les critères et, en 2007, les gouvernements de Madrid et 
Dublin ont enregistré des chiffres de déficit, de dette et 
d’inflation qui, selon les critères officiels, étaient meil-
leurs que ceux de l’Allemagne. Et pourtant, quand la crise 
a frappé, l’Espagne et l’Irlande se sont embourbées. En
bref, la zone euro a été mal conçue pour tout le monde. 
Pas seulement pour la Grèce.

Nous devrions réduire nos pertes et en sortir ? Pour
répondre correctement, nous devons saisir la différence 
entre dire que la Grèce, et d’autres pays, ne devraient pas
être entrés dans la zone euro, et dire aujourd’hui que nous 
devrions maintenant en sortir. Techniquement, nous 
avons un cas d’hystérésis : une fois qu’une nation a pris le
chemin de la zone euro, ce chemin a disparu après la créa-
tion de l’euro et toute tentative pour revenir en arrière sur 
ce chemin, désormais inexistant, pourrait conduire à une
immense chute du haut de la falaise.
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Syriza et l’Union européenne 
après la première longue bataille :

le bilan des négociations 1

Par Gerassimos Moschonas, professeur en analyse 
politique comparée au Département de science

politique et d’histoire de l’université Panteion, Athènes.

En Grèce, depuis les élections européennes de mai 
2014, dans la perspective de la victoire de Syriza, tous 
les acteurs économiques, du plus petit ménage à la plus 
grande multinationale, s’étaient dans une large mesure 
figés dans l’inaction économique. Ce qui entraîna un 
effondrement artificiel des recettes fiscales, le gel des 
investissements de toute nature, la fuite de capitaux et 
l’annulation de la faible dynamique de croissance écono-
mique apparue avant le dernier trimestre de 2014.

Par conséquent, si Syriza s’était conformé, comme le 
demandaient en février le gouvernement allemand et ses 
alliés, aux procédures convenues – le « respect des règles » –,
la troïka ou les «  institutions  » auraient formulé une éva-
luation particulièrement défavorable et extrêmement sta-
tique – évaluation dans une large mesure superficielle – de 
la situation économique et des comptes publics de la Grèce. 
Conséquence ? Le nouveau gouvernement de Syriza aurait 
été contraint de renoncer à appliquer non seulement la 
moindre partie de la politique économique promise avant les 
élections, mais même la politique de la coalition gouverne-
mentale Nouvelle démocratie (ND)-Pasok qui l’avait précédé.

1. Article publié dans http ://www.telos-eu.com/fr/ (22 mai 2015).
Cet article est dédié à la mémoire de Stavros Konstantakopoulos, ami des 
années étudiantes à Paris, collègue au Département de science politique et 
d’histoire, membre du Comité central de Syriza.
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Quelle politique aurait-il menée s’il avait accepté la prolonga-
tion du programme antérieur, comme cela lui a été proposé ?
Une politique encore plus restrictive que celle du gouverne-
ment ND-Pasok, avec une dose d’austérité plus forte !

Les Allemands, dans cette première étape cruciale, 
ont proposé au gouvernement grec, tout juste et triom-
phalement élu, de se suicider politiquement. Des analyses
comme celle de Bloomberg, qui estimait que l’Europe et 
la Grèce sont en guerre à propos de rien («  Europe and 
Greece Are at War over Nothing  »), ou, encore, le com-
mentaire de Paul Krugman intitulé «  Athenae Delenda 
Est  », par ailleurs très bienveillant à l’égard de Syriza, 
ont sous-estimé – faute, à mon avis, d’avoir tenu compte 
des aspects techniques du fonctionnement du Mémoran-
dum – le degré d’inflexibilité initiale des pays du noyau 
dur au sein de l’Eurogroupe. Syriza a rejeté l’offre. Il a par-
faitement bien fait.

Syriza : les trois piliers d’un couloir 
de négociation pertinent

pp

Le gouvernement grec a dans l’ensemble adopté une 
orientation appropriée dans la négociation. Le pilier 
central de cette orientation stratégique porte un nom : la 
modération. Ce que demandait Syriza, en fin de compte, 
dès les premiers jours de février, c’était une transition,
très progressive et très contrôlée, du régime de la troïka 
et de l’austérité brutale vers une plus grande autono-
mie économique et une politique d’expansion raisonnée.
Les objectifs de restructuration de la dette (mais aussi 
l’objectif d’une conférence internationale sur la dette) 
avaient été abandonnés, provisoirement ou tactique-
ment sans doute, pratiquement au moment même de 
l’ouverture officielle des négociations. Ainsi, après cinq 
années de forte récession, le virage politique proposé 
était extrêmement prudent. À l’aune de ses promesses
préélectorales, Syriza n’aurait pu être plus modéré. Tout
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le reste n’est que du bavardage idéologique. Ou de l’igno-
rance.

Le deuxième pilier de l’orientation stratégique de 
Syriza fut la détermination. Un puissant élément d’accom-
pagnement du pilier appelé «  détermination  », devenu 
particulièrement manifeste et actif lorsque les négocia-
tions entre la Grèce et les autres gouvernements de l’eu-
rozone se sont enrayées, a été le fait d’entretenir le flou
quant à l’objectif final. La formulation d’Euklides Tsaka-
lotos, actuellement à la tête de l’équipe de négociateurs 
grecs, ne prête pas à mille interprétations : « Nous créons 
délibérément chez nos partenaires l’incertitude quant à 
nos intentions. Autrement, ce n’est pas de la négociation.
La rupture ? C’est une éventualité ! » (TV Star, 27/3/2015).rr
Modération + détermination + incertitude entretenue 
à l’égard de l’éventualité de rupture : tel est le triptyque 
organisateur dépeignant l’orientation stratégique du gou-
vernement grec.

En fait, c’est essentiellement la dimension de la « déter-
mination » qui constitue la grande différence séparant ces 
négociations de celles du passé : dans le passé, et en par-
ticulier durant la période 2010-2012, c’était la partie euro-
péenne (surtout l’Allemagne) qui entretenait le flou quant
à sa détermination à assumer la rupture. Généralement,
avant le versement d’une tranche de prêt, le psychodrame 
autour de la question de savoir si la Grèce resterait ou non 
dans la zone euro était alimenté par d’incessantes décla-
rations d’officiels européens. Évidemment, aujourd’hui 
comme hier, la stratégie de l’incertitude fait le plus grand
mal à l’économie grecque, en aggravant l’impact de la 
longue récession. Quoi qu’il en soit, sur le plan de la négo-
ciation à strictement parler, et indépendamment des 
effets économiques négatifs, les deux camps s’interrogent 
désormais pour savoir «  jusqu’où  » peut aller la partie 
« adverse ». Dans le passé, seule la partie grecque s’inter-
rogeait, ce qui permettait à la troïka de gérer unilatérale-
ment la menace, la contrainte ou le chantage.
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En réalité, le gouvernement grec actuel a dans une 
large mesure copié la stratégie allemande. Syriza a fait le 
choix inaccoutumé de payer ses partenaires européens 
dans la même monnaie, la leur. Ce choix ne manquait pas 
d’intelligence. Mais face à la « mémoire tactique » des ins-
titutions, face aussi à la puissance supérieure de l’autre 
partie, le déploiement de la tactique de Syriza manquait
de profondeur (absence de construction par étapes et par 
paliers), de subtilité dans la mise en œuvre et de coordi-
nation centrale.

Syriza : absence de préparation, 
graves erreurs de gestion

Si, donc, le couloir de négociation était le bon, le gou-
vernement grec ne s’en est pas moins montré mal préparé 
à gérer efficacement ce moment historique unique. Les 
négociateurs grecs ont incontestablement été desservis 
par l’absence d’expérience gouvernementale. Ce qui était 
prévisible. Cela ne permet pas pour autant d’élucider 
entièrement les faiblesses de Syriza. Deux autres facteurs 
expliquent le manque de professionnalisme : a) l’état-
major économique du gouvernement n’était pas suffisam-
ment préparé pour faire face à la bataille de la négociation. 
La nature du programme de Syriza, qui mêlait vision éco-
nomique d’ensemble et objectifs chiffrés généraux, sans
pourtant passer par la procédure intermédiaire cruciale 
de l’élaboration détaillée, en rendait toute la construc-
tion programmatique difficilement opérante dans un 
cadre qui fait, à tort ou à raison, du détail chiffré l’alpha et 
l’oméga de la sagesse économique ; b) l’état-major du gou-
vernement (cadres politiques et économistes compris) ne
connaissait bien ni le mode de fonctionnement des insti-
tutions européennes ni la culture de certains grands pays
européens. L’absence d’une expérience conséquente de la 
vie à l’étranger, dans le cas de certains cadres dirigeants 
(fait rare dans l’histoire de l’exécutif grec), et une culture
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étroitement anglo-saxonne dans le cas de certains autres, 
ont créé – au cœur même du noyau gouvernemental 
central – un vide en matière de culture et de connais-
sances sur les questions européennes. La très naïve 
théorie préélectorale de Syriza au sujet d’une alliance des 
pays de l’Europe du Sud, théorie qui a vite volé en éclats en 
raison de l’attitude de l’Espagne et du Portugal, et l’opti-
misme initial excessif quant au déroulement de la négo-
ciation résultaient d’un grave manque de compréhension 
du devenir, des subtilités et du rapport de force européens. 
De même, la multiplication, pour des raisons de politique 
interne, des arènes de négociation (Groupe de Bruxelles,
Groupe d’Athènes, Eurogroupe) – choix qui a involontai-
rement multiplié les points de veto possibles – était liée au 
même manque de compréhension des mécanismes com-
munautaires. Ce sont là des causes bien plus sérieuses que 
l’absence d’expérience gouvernementale.

En conséquence, l’équipe grecque a échoué à conver-
tir une stratégie générale bien choisie en objectifs clairs, 
hiérarchisés et faciles à défendre – et pas seulement parce 
qu’elle parlait un langage idéologique et économique diffé-
rent de celui des autres Européens. Les entretiens que j’ai 
eus avec des responsables gouvernementaux proches des
négociateurs (à la fois grecs et européens) m’ont convaincu 
que les doutes sérieux sur l’impréparation de Syriza ont
été magnifiés par les différentes grammaires idéologiques 
qui se sont manifestées au cours de la négociation. Cepen-
dant, les doutes en question étaient en grande partie 
fondés et justifiés. Par ailleurs, le remaniement par deux 
fois du groupe des négociateurs grecs ainsi que l’affaiblis-
sement du rôle de Varoufakis en ont apporté la preuve.

Évaluation : Syriza, l’UE, le populisme

1. L’idée qui considère l’efficacité d’un négociateur
directement proportionnelle à la capacité technocra-
tique dont il dispose est simpliste. Au contraire, souvent, 
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l’absence de compétence, de rationalité et de connais-
sance constitue, aussi paradoxal que cela puisse paraître, 
un avantage dans une négociation parce que, comme l’a 
montré Thomas Schelling dans The Strategy of Conflict,
elle introduit le doute chez la partie adverse et la désorga-
nise. Paradoxalement donc – plus précisément : pas para-
doxalement du tout – la combinaison de la détermination 
volontaire avec l’  «  amateurisme  » involontaire du côté 
grec a renforcé temporairement, pour certains aspects, 
l’aptitude à la négociation, car elle a créé une incertitude 
critique quant à la volonté et la cible des négociateurs 
grecs.

2. Sur l’ensemble de la période de trois mois, pourtant, 
cet «  amateurisme  » (depuis trois semaines une amélio-
ration de l’efficacité de l’équipe grecque a eu lieu du fait
de l’adaptation graduelle au style communautaire et du 
remaniement interne de l’équipe) a créé l’image d’un
manque de sérieux et sapé la confiance des interlocuteurs 
européens – et des alliés potentiels – de Syriza. Il a aussi
fait reculer ce qui a été gagné au début, à savoir l’aura de
Syriza dans l’opinion publique européenne et dans une 
partie des élites européennes, réduisant davantage sa 
capacité de construire des alliances solides, condition 
sine qua non de toute stratégie institutionnelle.

3. La marge de manœuvre de Syriza était-elle d’avance 
très limitée, voire nulle ? De fait, la volonté d’éviter le phé-
nomène de contagion politique que pourrait susciter la 
dynamique enclenchée par Syriza fut un facteur amenui-
sant drastiquement – et d’avance – la marge de manœuvre 
de ce dernier. Néanmoins, comme l’écrit Nicolas Jabko 
dans son excellent livre sur l’Union européenne, « lorsque 
les conditions sont favorables, une stratégie politique 
élaborée avec soin peut […] imposer sa dynamique au 
magma chaotique des intérêts, des idées et des institu-
tions  » (L’Europe par le marché. Histoire d’une stratégie ((
improbable, Presses de Sciences Po, 2009, p. 270). Syriza 
manquait de stratégie économique « élaborée avec soin » 
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et il n’a pas su générer les « conditions favorables » extra-
institutionnelles pour maximiser l’impact de sa stratégie
institutionnelle.

4. Syriza devait-il s’engager davantage dans la confron-
tation ? À mon avis, si elle avait été bien préparée, la direc-
tion de Tsípras n’aurait pas dû craindre – pendant la pre-
mière phase cruciale de février – une prolongation de la 
crise, c’est-à-dire un nouveau tour de conflit dans la pers-
pective d’un accord global (l’absence d’accord général,
perpétuant l’incertitude économique, fonctionne de fait
comme une mesure à impact récessionniste redoutable). 
De toute façon, elle aurait pu ne pas signer l’accord du 20 
février (au moins tant qu’elle n’avait pas obtenu de liquidi-
tés). Un Syriza bien préparé aurait pu être, dans ses moyens,
non conventionnel et plus agressif, étant donné qu’il était
modéré dans ses objectifs. Néanmoins, le manque de pré-
paration suffisante, la connaissance imparfaite des insti-
tutions européennes et surtout le manque de clés de négo-
ciation concrètes et faciles à communiquer, ont à l’avance 
ruiné une telle perspective.

5. Syriza, qui se mouvait et se meut sur un fil de funam-
bule, testant les limites de l’Union européenne, mais 
également les limites de sa propre stratégie et identité, a 
subi une première défaite en faisant des concessions très
importantes par rapport à ses engagements préélecto-
raux. Le résultat à ce jour ne permet pas le moindre doute
diagnostique sur ce point. La pertinence de ses trois axes
de négociation et ses idées économiques novatrices ont 
été trahies par le désordre, la cacophonie et, parfois, les 
fanfaronnades de cadres et de ministres qui n’ont pas 
encore appris la primauté du travail en profondeur et de 
l’action radicale intelligente sur la radicalité discursive. 
Le passé protestataire et les stéréotypes idéologiques de
cette gauche radicale traumatisée programmatiquement 
et déstabilisée intellectuellement par l’effondrement du 
communisme ont largement pesé sur les choix et le style 
d’aujourd’hui.
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6. La longue négociation a montré que l’austérité
expansionniste (expansionary austerity), selon le terme yy
très pertinent de Paul Krugman, demeure le dogme de
l’Union européenne. C’est l’esprit maison, en quelque
sorte la marque de notoriété de l’Union européenne. Ceci
en dépit du fait qu’une partie significative des élites euro-
péennes – mais également du gouvernement allemand qui 
est aujourd’hui, après sa première réaction outrancière, 
plus modéré que ne le dit le mythe qui l’entoure – souhaite é
un assouplissement de la forte austérité du passé récent. 
Ce dogme a été en outre renforcé par les petits calculs 
partisans de certains gouvernements européens qui 
cherchent, pour des raisons internes, la défaite presque 
complète de Syriza.

7. L’incapacité des structures européennes «  tech-
niques  » à innover quelque peu face à un phénomène
nouveau comme celui de Syriza fut un fait marquant 
de la négociation. Ceci a été renforcé par le fait que les 
équipes techniques de l’Union européenne changeaient 
sans cesse de casquette devenant tour à tour, au gré des 
sujets traités, partenaires puis créanciers et, encore, par-
tenaires. L’Union européenne, fondée, entre autres, sur la 
haute qualité de sa bureaucratie, est en train de se trans-
former en une machine largement prisonnière de ses 
propres automatismes.

8. L’Union européenne s’est constituée institutionnel-
lement et économiquement comme un terrain défavo-
rable à la gauche, sociale-démocrate ou radicale. Certes, 
la France (surtout), l’Italie et, en partie, la famille sociale-
démocrate, se différencient du modèle d’austérité expan-
sionniste du bloc du Nord et de l’Est constitué autour 
de l’Allemagne. C’est sans doute la même chose pour le 
nouveau président de la Commission qui est en train d’af-ff
firmer, fort de la légitimité que lui procure le résultat des 
dernières élections européennes, une autorité plus auto-
nome. Ce sont par ailleurs ces pays et la Commission qui
ont une attitude plus favorable que la moyenne à l’égard 
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de Syriza. Pour appeler pourtant les choses par leur nom :
les subtilités des différenciations discrètes sont – en fin
de compte – profondément inefficaces. Si un grand pays 
ou une coalition de pays ou une famille partisane impor-
tante – ou, encore, à la limite, une institution appartenant 
au triangle institutionnel de l’Union européenne – ne
frappe pas du poing sur la table, l’Union européenne ne 
corrigera pas sa marche. Le réformisme de Syriza est pris 
au piège de structures profondément ancrées et lentes à se
mouvoir. Exactement comme, par le passé, le réformisme 
modéré de la social-démocratie européenne a été pris 
au piège de ces mêmes structures et des divisions intra-
socialistes.

9. La Grèce actuelle est moins importante pour l’euro-
zone qu’on ne le pense. Mais ce pays étrange et contra-
dictoire, avec les énormes faiblesses et pathogénies qu’on 
lui connaît, est plus moderne qu’on ne le croit. Syriza ne
représente pas un phénomène «  oriental  » ni un popu-
lisme de gauche aux couleurs grecques, en dépit du fait 
que le Syriza de l’opposition a été fortement tenté par la 
démagogie et qu’un certain nombre de déclarations de 
cadres du gouvernement actuel versent dans le populisme. 
En réalité, Syriza se situe résolument, à la fois en dépit 
et à cause de ses contradictions, sur la rive d’un agenda 
macro-historique de gauche de type européen. Classique-
ment européen. Pas sur la rive de quelque populisme loin-
tain et inexploré de type latino-américain. Il représente 
même, par sa structure organisationnelle et son idéolo-
gie fondamentale, une version idéale-typique – presque 
modélisée et sortie du laboratoire wébérien – de la gauche 
radicale d’aujourd’hui. C’est bien ici la grande différence 
distinguant Syriza de Podemos.

10. En outre, la politique économique de Syriza, malgré 
ses graves lacunes, est bien plus imaginative et bien plus 
rationnelle que celle proposée par les « institutions ». Elle 
est plus moderne. Si la politique de Syriza est rejetée, ce 
qui sera alors rejeté ne sera pas le prétendu populisme de 
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Syriza mais quelque chose de plus subtil : une politique
sociale-démocrate plus modérée qu’on ne le pense. Alors, 
oui : en cas de défaite et, davantage encore, en cas d’hu-
miliation, la politique actuelle, pour l’essentiel non popu-
liste, de Syriza cédera probablement la place à des cou-
rants souterrains qui, même au sein de Syriza (quoique 
peu organisés et encore trop dispersés idéologiquement),
évoluent effectivement vers un agenda et un style plus 
nationalistes et populistes. La crise, qui a mis la société 
grecque sens dessus dessous depuis cinq ans, a créé un
environnement idéal pour une stratégie populiste. Un
échec de Syriza infligé par les créanciers – je ne parle pas
ici d’un échec lié à l’usure du pouvoir – ne sera pas anodin 
du tout pour l’Europe. La période post-défaite ne sera pas 
la période pré-défaite. Ni pour la Grèce ni pour l’Union 
européenne.
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Une dette illégale, illégitime,
odieuse et insoutenable

Résumé du rapport de la Commission sur la 
vérité sur la dette publique du Parlement grec

pp

En juin 2015, la Grèce se trouve à un carrefour. Elle 
doit choisir entre la poursuite des programmes d’ajuste-
ment macroéconomiques imposés par ses créanciers ou 
briser les chaînes de sa dette. Cinq ans après le début des 
programmes d’ajustement, le pays reste plongé dans une 
grave crise économique, sociale, démocratique et éco-
logique. La boîte noire de la dette n’a pas été ouverte. À 
ce jour, aucune autorité, grecque ou internationale, n’a 
cherché à faire la lumière sur les causes et les modalités 
d’assujettissement de la Grèce au régime de la troïka. La 
dette, au nom de laquelle rien n’a été épargné à la popu-
lation, reste le dogme au nom duquel est imposé un pro-
gramme d’ajustement néolibéral qui s’accompagne de la 
plus profonde et la plus longue récession jamais connue 
en Europe en temps de paix.

Prendre à bras-le-corps un ensemble de problèmes
sociaux et économiques est une impérieuse nécessité 
autant qu’une responsabilité sociale. Prenant acte de cela, 
le Parlement hellénique a mis en place en avril 2015 la 
Commission pour la Vérité sur la Dette publique grecque. 
Il lui a donné mandat pour mener des investigations sur 
l’origine et l’augmentation de la dette publique, la façon
dont cette dette a été contractée et les raisons qui y ont 
amené, enfin sur l’impact qu’ont eu sur l’économie et la 
population les conditionnalités attachées à ces contrats. 
La Commission pour la Vérité a pour mission d’amener
à une prise de conscience sur les questions relatives à la 
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dette grecque, tant sur le plan interne qu’au niveau inter-
national, de formuler des arguments et de proposer des
scénarios relatifs à l’annulation de la dette.

Les recherches présentées par la Commission dans son 
rapport préliminaire mettent en lumière le fait que le pro-
gramme d’ajustement auquel la Grèce a été soumise était,
et reste dans son intégralité, un programme politique-
ment orienté. L’analyse technique bâtie sur des variables
macroéconomiques et des projections de dette – des 
données en relation directe avec la vie et de la population 
et ses moyens de subsistance –, a permis de cantonner les
discussions relatives à la dette à un niveau technique. Ces
discussions ont principalement été centrées autour de
la thèse selon laquelle les politiques imposées à la Grèce 
allaient lui permettre de rembourser sa dette. Les faits 
présentés dans ce rapport prouvent tout le contraire.

Les éléments dont nous faisons état dans ce rapport 
montrent que de toute évidence la Grèce, non seulement 
n’est pas en capacité de rembourser cette dette, mais 
qu’elle ne doit pas la rembourser, tout d’abord parce que 
la dette issue des mesures de la troïka constitue une vio-
lation caractérisée des droits humains fondamentaux des 
résidents de la Grèce. Ainsi, nous sommes parvenus à la 
conclusion que la Grèce ne doit pas payer cette dette, du 
fait de son caractère illégal, illégitime et odieux.

Il est également apparu à la Commission que le carac-
tère insoutenable de la dette publique grecque était 
évident depuis l’origine pour les créanciers internationaux,
les autorités grecques et les grands médias. Pourtant, les 
autorités grecques et certains gouvernements de l’Union 
Européenne se sont ligués pour rejeter une restructura-
tion de la dette publique en 2010, dans le seul but de proté-
ger les institutions financières privées. Les grands médias
officiels ont dissimulé la vérité au public en soutenant que 
le plan de sauvetage allait être bénéfique pour la Grèce,
tout en passant en boucle le récit selon lequel la popula-
tion ne faisait que payer pour ses propres turpitudes.
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Les fonds versés dans le cadre des programmes de sau-
vetage de 2010 et 2012 ont été gérés de l’extérieur selon des 
schémas complexes, empêchant toute initiative propre en 
matière budgétaire. L’utilisation de ces fonds a été dictée
de manière stricte par les créanciers et il est apparu que 
moins de 10 % de leur montant avaient été consacrés aux 
dépenses courantes du gouvernement.

Ce rapport préliminaire dresse un premier état des lieux 
des principaux problèmes et enjeux liés à la dette publique
et fait état de violations juridiques majeures en ce qui 
touche aux contrats d’emprunt ; il pose également les bases
juridiques sur lesquelles la suspension unilatérale des paie-
ments de la dette peut être invoquée. Ces conclusions sont 
déclinées en neuf chapitres présentés comme suit :

Le chapitre 1, La dette avant la troïka, analyse l’aug-
mentation de la dette publique grecque depuis les années 
1980. Il conclut que l’accroissement de la dette n’est pas le
résultat de dépenses publiques excessives, celles-ci étant 
en réalité restées plus faibles que les dépenses publiques 
d’autres pays de la zone euro. La dette provient pour 
l’essentiel du paiement aux créanciers de taux d’intérêts 
extrêmement élevés, de dépenses militaires excessives et 
injustifiées, d’un manque à gagner fiscal dû à la fuite illi-
cite de capitaux, du coût de la recapitalisation de banques 
privées par l’État, et des déséquilibres internationaux issus
des lacunes inhérentes au modèle de l’Union Monétaire.

L’adoption de l’euro a généré en Grèce une augmen-
tation drastique de la dette privée à laquelle les grandes 
banques privées européennes ainsi que les banques 
grecques ont été exposées. En prenant de l’ampleur, la 
crise bancaire a débouché sur une crise de la dette sou-
veraine grecque. En 2009, en mettant l’accent sur la dette 
publique et en gonflant le déficit, le gouvernement de 
George Papandréou a voulu présenter comme une crise de 
la dette publique ce qui était en réalité une crise bancaire.

Le chapitre 2, Les évolutions de la dette publique
grecque de 2010 à 2015, établit que le premier accord de
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prêt de 2010 visait en premier lieu à sauver les banques
privées grecques et européennes et à permettre aux 
banques de réduire leur exposition aux titres publics grecs.

Le chapitre 3, La dette publique grecque par créan-
cier en 2015, met en évidence la nature litigieuse de la 
dette grecque actuelle au regard des principales caracté-
ristiques des prêts qui seront analysées plus en détail au 
chapitre 8.

Le chapitre 4, Les mécanismes de l’endettement en 
Grèce, dévoile les mécanismes issus des accords entrés en
vigueur à partir de mai 2010. Ces accords prévoyaient l’oc-
troi de nouveaux emprunts d’un montant substantiel par 
des créanciers bilatéraux et le Fonds Européen de Stabilité
Financière (FESF) qui s’accompagnaient de coûts abusifs, 
amplifiant d’autant la crise. Ces mécanismes révèlent 
comment la majorité des fonds empruntés ont été direc-
tement transférés aux institutions financières. Au lieu de 
bénéficier à la Grèce, ils ont accéléré le processus de pri-
vatisation à travers l’utilisation d’instruments financiers.

Le chapitre 5, Les conditionnalités contre la sou-
tenabilité, présente la manière dont les créanciers ont
imposé des conditionnalités excessives qui, associées aux 
accords de prêts, ont eu pour conséquence directe la non-
viabilité économique et l’insoutenabilité de la dette. Ces
conditionnalités, que les créanciers s’obstinent toujours à 
exiger, ont fait chuter le PIB tout en augmentant l’endet-
tement public – un ratio dette/PIB plus élevé rendant la 
dette grecque encore plus insoutenable. Mais elles ont 
également généré des changements dramatiques dans 
la société et provoqué une crise humanitaire. La dette 
publique grecque peut ainsi être considérée comme tota-
lement insoutenable en l’état actuel des choses.

Le chapitre 6, Impact des « programmes de sauvetage » 
sur les droits humains, montre que les mesures mises en 
place dans le cadre des « programmes de sauvetage » ont
directement affecté les conditions de vie du peuple et violé 
les droits humains que la Grèce et ses partenaires sont 
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dans l’obligation d’assurer, de protéger et de promouvoir, 
conformément au droit national, au droit de l’Union et 
au droit international en vigueur. Les ajustements dras-
tiques imposés à l’économie et à la société grecque dans
son ensemble ont provoqué une détérioration rapide des 
niveaux de vie incompatible avec la justice sociale, la cohé-
sion sociale, la démocratie et les droits de l’homme.

Le chapitre 7, Questions juridiques relatives aux MoU
(Memorandum of understanding((  ou Protocole d’accord) g
et aux conventions de prêt, soutient qu’il y a eu violation
des obligations en matière de droits de l’homme de la 
part de la Grèce elle-même et de ses prêteurs, à savoir les 
États membres de la zone euro (prêteurs), la Commission 
européenne, la Banque centrale européenne et le Fonds 
Monétaire International, qui ont imposé ces mesures à la 
Grèce. Tous ces acteurs ont refusé d’évaluer les violations 
des droits de l’homme découlant des politiques publiques 
qu’ils obligeaient la Grèce à appliquer. Ils ont directement 
violé la constitution grecque en privant le pays de la plupart
de ses droits souverains. En effet, les accords contiennent
des clauses abusives, qui ont contraint la Grèce à renon-
cer à des pans importants de sa souveraineté. Cela a été 
attesté par le choix du droit anglais comme loi applicable 
à ces contrats, dans le but de faciliter le contournement de
la constitution grecque et des obligations internationales 
en matière de droits humains. La remise en cause des 
droits humains et des obligations de droit coutumier, la 
présence de diverses preuves de mauvaise foi des parties 
contractantes, et leur caractère déraisonnable, remet en 
cause la validité de ces contrats.

Le Chapitre 8, Évaluation du caractère illégitime, 
odieux, illégal ou insoutenable de la dette, examine la 
dette publique grecque en regard des définitions adoptées 
par la Commission concernant les dettes illégales, illégi-
times, odieuses et insoutenables. Il aboutit à la conclusion
qu’en juin 2015, la dette publique grecque est insoutenable, 
puisque la Grèce ne peut payer le service de la dette sans 

168

nuire gravement à sa capacité de remplir ses obligations 
les plus élémentaires en matière de droits humains. Par 
ailleurs, le rapport apporte la preuve de la présence dans 
cette dette d’éléments illégaux, illégitimes et odieux, et ce
pour chaque groupe de créanciers.

La dette envers le FMI doit être considérée comme 
illégale car elle a été consentie en violation des propres
statuts du FMI, et que les conditions qui l’accompagnent 
violent la Constitution grecque, les obligations du droit 
coutumier international et les traités signés par la Grèce. 
Elle est illégitime, puisque les conditions imposées com-
prennent des dispositions qui violent les obligations en
matière de droits humains. Enfin, elle est odieuse, puisque 
le FMI savait pertinemment que les mesures imposées
étaient antidémocratiques, inefficaces, et allaient provo-
quer de graves violations des droits socio-économiques.

La dette envers la BCE doit être considérée illégale car 
la BCE a outrepassé son mandat en imposant l’applica-
tion de programmes d’ajustement macroéconomique (par
exemple la déréglementation du marché du travail), ceci
par l’intermédiaire de sa participation à la roïka. La dette 
envers la BCE est également illégitime et odieuse, car l’ob-
jectif du Securities Market Programme (SMP) était en fait
de servir les intérêts des institutions financières en per-
mettant aux principales banques privées grecques et euro-
péennes de se débarrasser de leurs obligations grecques.

Le Fonds européen de stabilité financière (FESF) a 
octroyé des prêts hors liquidités qu’il faut considérer 
comme illégaux parce que l’Article 122(2) du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne est violé, et
parce que ces prêts portent atteinte par ailleurs à un 
certain nombre de droits socio-économiques et de liber-
tés civiques. De plus, l’Accord cadre du Fonds européen
de stabilité financière de 2010 et le Master Financial Assis-
tance Agreement de 2012 contiennent plusieurs clauses t
abusives témoignant d’une attitude immorale de la part 
du prêteur. Le FESF va également à l’encontre de prin-
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cipes démocratiques, ce qui rend ces dettes illégitimes et 
odieuses.

Les prêts bilatéraux doivent être considérés comme 
illégaux car ils violent les procédures spécifiées dans la 
Constitution grecque. Les prêts révèlent une attitude 
immorale des prêteurs et présentent des conditions qui 
contreviennent au droit et à l’action gouvernementale. Il y 
a atteinte tant au droit de l’Union européenne qu’au droit
international lorsque les droits humains sont évincés 
par des programmes macroéconomiques. Les prêts bila-
téraux sont par ailleurs illégitimes puisqu’ils n’ont pas
été utilisés dans l’intérêt de la population, mais ont seu-
lement servi à sauver les créanciers privés de la Grèce.
Enfin, les prêts bilatéraux sont odieux car en 2010 et 2012 
les États prêteurs et la Commission européenne, tout en 
étant conscients de ces violations potentielles, se sont
bien gardés d’étudier l’impact sur les droits humains des
ajustements macro-économiques et consolidation budgé-
taire qui étaient la condition des prêts.

La dette envers des créanciers privés doit être considé-
rée illégale parce que les banques privées ont eu une atti-
tude irresponsable avant l’existence de la troïka, ne res-
pectant pas une diligence raisonnable, et parfois, comme
dans le cas de fonds spéculatifs, agissant de mauvaise foi. 
Une partie des dettes envers les banques privées et les 
fonds spéculatifs sont illégitimes pour les mêmes raisons 
qu’elles sont illégales ; de plus, il était illégitime que des 
banques grecques soient recapitalisées par les contri-
buables. Les dettes envers les banques privées et les fonds 
spéculatifs sont odieuses, puisque les principaux créan-
ciers étaient bien conscients que ces dettes n’étaient pas
contractées dans l’intérêt de la population mais pour aug-
menter leurs propres bénéfices.

Le rapport se conclut sur quelques considérations pra-
tiques. 

Le Chapitre 9, Fondements juridiques pour la répu-
diation et la suspension de la dette grecque souveraine, 

170

présente différentes options pour l’annulation de la dette 
et expose tout particulièrement les conditions dans les-
quelles un État souverain peut exercer son droit à poser
un acte unilatéral de répudiation ou de suspension de 
paiement de sa dette en droit international.

Il existe plusieurs arguments juridiques permettant à 
un État de répudier ses dettes illégales, odieuses et illégi-
times. Dans le cas grec, un tel acte unilatéral peut se fonder 
sur les arguments suivants : la mauvaise foi manifeste des
créanciers qui ont poussé la Grèce à violer son droit natio-
nal et ses obligations internationales en matière de droits 
humains ; la primauté des droits humains sur les autres
accords tels que ceux conclus par les gouvernements pré-
cédents avec les créanciers de la troïka ; la coercition ; la 
présence de clauses abusives violant la souveraineté de 
l’État grec ; et enfin le droit reconnu en droit internatio-
nal pour un État de prendre des contre-mesures quand les 
créanciers posent des actes illégaux.

S’agissant des dettes insoutenables, tout État est juri-
diquement fondé à utiliser l’argument de l’état de néces-
sité qui permet à un État confronté à situation exception-
nelle de sauvegarder un de ses intérêts essentiels menacé
par un péril grave et imminent. Dans une telle situation, il
peut s’affranchir de l’exécution d’une obligation interna-
tionale telle que le respect d’un contrat de prêt. Enfin, les 
États disposent du droit de se déclarer unilatéralement 
insolvables lorsque le service de leur dette est insoute-
nable, sachant que dans ce cas ils ne commettent aucun
acte illégal et sont affranchis de toute responsabilité.

La dignité du peuple grec vaut plus qu’une dette illé-
gale, illégitime, odieuse et insoutenable.

À l’issue de ses premières investigations, la Commis-
sion considère que la Grèce a été et est toujours la victime 
d’une tentative de meurtre froidement préméditée par le 
trio que sont le Fonds monétaire international, la Banque 
centrale européenne et la Commission européenne. Cette 
attaque violente, illégale et immorale a été réalisée avec 
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l’assentiment et la complicité des États européens qui, au
lieu de servir et défendre l’intérêt général, ont préféré se 
mettre au service des banques et des intérêts particuliers 
d’une minorité.

En mettant ce rapport à la disposition des autorités 
grecques et du peuple grec, la Commission considère avoir 
rempli la première partie de sa mission telle que définie 
dans la décision de la Présidente du Parlement du 4 avril
2015. La Commission espère que son rapport constituera 
un outil utile pour toutes celles et tous ceux qui veulent 
sortir de la logique mortifère de l’austérité et qui se lèvent 
pour défendre ce qui ce qui est en danger aujourd’hui : les 
droits humains, la démocratie, la dignité des peuples et 
l’avenir des générations à venir.

Aujourd’hui, en réponse à ceux qui leur imposent des 
mesures iniques, le peuple grec pourrait leur rappeler ce
propos de Thucydide lorsqu’il évoquait la constitution 
de son peuple : « Elle a reçu le nom de démocratie, parce
que son but est l’utilité du plus grand nombre et non celle
d’une minorité. » (Oraison funèbre de Périclès rapportée
par Thucydide dans La guerre du Péloponnèse).

Traduction : CADTM
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Du côté des syndicats

Il faut changer d’urgence le cours de la politique 
européenne »1

Reiner Hoffmann est depuis mai 2014 président de la 
confédération des syndicats allemands DGB, qui compte 
6,1 millions d’adhérents et regroupe huit grandes fédéra-
tions syndicales, dont les deux plus importantes sont IG
Metall et Ver.Di (services). Le DGB avait salué l’arrivée au 
pouvoir de Syriza en Grèce fin janvier et Hoffmann avait
défrayé la chronique début avril outre-Rhin, en n’hésitant
pas à exprimer sa solidarité avec la Grèce. Il s’était ainsi 
rendu à Athènes pour y rencontrer Aléxis Tsípras.

L’ intransigeance manifestée par l’Eurogroupe – et sin-
gulièrement celle du ministre allemand des Finances, Wol-ll
fgang Schäuble – continue d’alimenter la menace d’un
Grexit (sortie de la Grèce de l’euro). Quelle est votre réaction 
face à cette attitude ?

Reiner Hoffmann : La perspective d’une poursuite de la 
politique d’austérité pratiquée ces dernières années n’est 
absolument pas acceptable du point de vue des syndicats 
allemands. Elle représente un handicap terrible. En Grèce,
au Portugal, en Espagne, où les salaires ont été réduits, le 
mal n’a pas été soigné mais au contraire aggravé. Comme 
il l’a été par le démantèlement de services publics et de 
diverses infrastructures. Il ne faut plus renouveler ces 
fautes lourdes. Mais au contraire changer d’urgence le 

1. Entretien avec le président de la Confédération des syndicats allemands 
(DGB), Reiner Hoffmann, réalisé par Bruno Odent et paru dans L’Humanité
du 24 avril 2015.
Publié dans la revue Ecopo, ouvrage collectif « Grèce, élargir la brèche, com-
mencer à refonder l’Europe. Pour un autre euro et une BCE au service d’un 
progrès social solidaire ».
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cours de la politique européenne pour aller dans une
direction qui ouvre la voie à davantage d’investissements 
et donc d’emplois et de croissance. Personne n’a intérêt 
à ce que la Grèce quitte la zone euro. Les dégâts collaté-
raux pour toute l’Europe seraient considérables. En fait, je 
pense qu’il faut donner du temps à la Grèce pour mettre
en œuvre les réformes dont elle a réellement besoin. Pour 
se doter, par exemple, d’une administration fiscale effi-
cace ou pour pouvoir faire face rapidement au chômage
des jeunes.

Wolfgang Schäuble ne porte-t-il pas de lourdes responsa-
bilités dans la vindicte antigrecque qui a atteint récemment 
des sommets dans le débat public allemand ?

Reiner Hoffmann : Il faut en finir avec la légende du 
Grec paresseux. Cela crée un climat nauséeux dans le pays.
J’observe avec inquiétude les dérives auxquelles on assiste 
aujourd’hui, comme lors des fêtes de Pâques (allusion aux 
initiatives du mouvement xénophobe Pegida à Dresde

– NDLR). Il y va de la responsabilité du monde politique
d’opérer rapidement une désescalade, de sortir des impré-
cations et des polémiques. Quand Wolfgang Schäuble 
propose d’envoyer 500 fonctionnaires de son ministère
des Finances en Grèce pour y faire rentrer l’impôt, c’est du
pur populisme de droite. C’est insupportable. Les contacts 
entre la chancelière Angela Merkel et le premier ministre 
Aléxis Tsípras semblent pouvoir prendre, entre temps, une 
forme plus apaisée. Je m’en félicite.

Quelle est la politique européenne alternative qu’ il fau-
drait rapidement mettre en œuvre avec la Grèce ?

Reiner Hoffmann : Il faut d’abord cerner quels sont les
plus gros besoins d’investissements dans la rénovation et
le développement de la production industrielle. La Grèce 
est particulièrement bien placée dans le domaine de 
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l’énergie renouvelable, avec d’énormes ressources natu-
relles (soleil, vents). Elle doit aussi rattraper son retard 
dans le câblage Internet haut débit. C’est sur ces terrains-
là qu’il faudrait agir. Au lieu de s’entêter à programmer les 
mortifères restrictions de l’austérité.

Vous invoquez un plan Marshall pour l’Europe. Qu’en-
tendez-vous par là ?

Reiner Hoffmann : Il s’agirait de lancer l’Union euro-
péenne et la zone euro dans un programme d’investisse-
ments très offensif pendant dix ans pour un montant égal
à 2 % du PIB européen. Nous partons du principe qu’il
existe suffisamment de ressources financières pour cela.
Seulement aujourd’hui, celles-ci n’irriguent pas l’écono-
mie réelle mais sont aspirées par la spéculation et vaga-
bondent sur les marchés financiers internationaux. Il 
faut se donner les moyens de réorienter cet argent pour 
le diriger vers un fonds européen dédié. De grands projets 
européens d’infrastructures, de nouveaux développe-
ments industriels high tech pourraient ainsi être finan-
cés. Le but général serait de parvenir à une réindustria-
lisation de l’Europe. De manière que, d’ici à 2020, comme
envisagé dans un projet de la Commission, les économies 
européennes réalisent 20 % de leur création de valeur sur 
le plan industriel.

Vous évoquez la nécessité de gros investissements en
Europe, mais l’Allemagne semble avoir aussi un retard 
considérable dans ce domaine…

Reiner Hoffmann : Tout à fait. Les politiques restric-
tives pratiquées ces dernières années ont fait là aussi de 
gros dégâts. Selon une étude du ministère de l’Économie,
il y aurait un besoin d’investissements de 60 milliards 
d’euros pour les seules infrastructures. Ce manque d’in-
vestissements publics freine la demande intérieure. Or, 
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c’est celle-ci qui tire aujourd’hui la reprise de l’activité,
grâce à l’amélioration du pouvoir d’achat provoquée par 
les hausses salariales que nous avons obtenues ces der-
niers mois, ou par l’instauration d’une loi établissant un 
salaire minimum depuis le 1er janvier (pour un montant 
de 8,50 euros brut de l’heure – NDLR).

En même temps, vous vous faites très critique sur la mise
en application véritable de ce salaire minimum. Pourquoi ?

Reiner Hoffmann : 3,7 millions de salariés allemands
sont concernés par la loi. Pour eux, elle devrait signifier
une amélioration sensible de leurs revenus. Seulement de
nombreux patrons utilisent tous les «  trucs  » possibles 
pour contourner l’obligation de salaire minimum. Ils
déclarent, par exemple, les gens à 8,50 euros de l’heure 
mais exercent un chantage sur eux pour qu’ils renoncent 
au paiement de leurs heures sup ou aux suppléments pour 
le travail de nuit ou durant le week-end. Certaines entre-
prises vont jusqu’à exiger que les salariés se payent eux-
mêmes leurs outils de travail avec… leur salaire minimum. 
Face à ces fraudes qui sont devenues un sport national,
les contrôles de la puissance publique sont notoirement 
insuffisants. Nous exigeons leur renforcement, et donc un 
recrutement conséquent d’employés chargés de la lutte
contre le travail au noir au ministère des Finances. Nous 
proposons que le droit à porter plainte ne soit pas res-
treint à des individus, forcément isolés et sous la menace 
de la répression patronale, mais qu’il puisse être exercé 
par le syndicat.

Quelle est la dimension prise par ces tricheries ?

Reiner Hoffmann. Nous n’avons pas encore de bilan 
précis. Le salaire minimum n’est instauré que depuis 
moins de quatre mois. Mais d’après nos approches empi-
riques le phénomène est massif.
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Des faits et non des mythes sur la Grèce. 
Qui sauve qui ?2

Changement de gouvernement et chantage politique
Lors des élections de janvier 2015, le peuple grec a voté 

pour chasser le gouvernement conservateur du pouvoir. Il 
avait été gavé d’austérité forcée. La force politique en tête
a été l’alliance de gauche, Syriza.

Syriza a fait campagne lors des élections pour que 
cesse la politique de coupes, pour des programmes 
sociaux, pour la réorganisation de l’État, pour contrôler
les privatisations programmées et pour des réductions de 
la dette. Syriza a également affirmé qu’il lutterait contre 
la corruption, le népotisme et la fraude fiscale et amé-
liorerait les droits des travailleurs. Le salaire minimum
devait être augmenté et le système paritaire renforcé. 
Les mesures devaient être financées par le recouvrement
des créances fiscales en suspens, la lutte contre la fraude 
fiscale, des fonds de l’Union européenne pour la stabilisa-
tion des banques ainsi que des fonds structurels et d’in-
vestissement de l’Union européenne déjà existants.

Après avoir remporté l’élection, Syriza a formé un gou-
vernement de coalition avec le parti de droite populiste 
des Grecs indépendants (ANEL).

Pour honorer des dettes anciennes, 
le gouvernement dépend de nouveaux prêts

Malgré les espoirs du nouveau gouvernement, la troïka 
a catégoriquement refusé de négocier une annulation de la 
dette. La Grèce devait donc continuer à honorer les dettes 
anciennes. Les remboursements dus au Fonds monétaire
international et la BCE totalisent plus de 17 milliards 
d’euros en 2015. Mais les recettes du gouvernement grec

2. Version abrégée et traduite d’un document de ver.di, le syndicat alle-
mand des services, membre du DGB, la confédération syndicale allemande. 
Pour la version intégrale en allemand, se référer à wipo.verdi.de
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sont tout juste suffisantes pour financer les dépenses cou-
rantes. L’argent manquait pour financer les rembourse-
ments dus par le nouveau gouvernement. C’est la raison 
pour laquelle le gouvernement grec dépend de prêts sup-
plémentaires et d’un nouveau « programme d’aide ».

Le gouvernement allemand en particulier a insisté 
pour la poursuite de la thérapie de choc néolibérale. Afin 
d’obtenir d’autres prêts de l’Union européenne et du 
Fonds monétaire international, il fallait encore, entre 
autres choses, augmenter la TVA, réduire les pensions et 
privatiser des biens publics.

Cependant, le gouvernement Tsípras s’est aussi ligoté lui-
même. Au cours des cinq premiers mois, il s’est concentré sur
les négociations avec les créanciers. Pour ne pas s’aliéner sa 
propre élite (économique, religieuse et militaire), le nouveau
gouvernement n’a pas risqué un conflit intérieur et n’a tenu 
que quelques promesses de la campagne électorale. Celles-
ci comprennent une loi pour combattre la crise humanitaire.
Il n’a émis aucun signal clair du sérieux des engagements de 
lutte contre la corruption et la fraude fiscale.

Le référendum a été un vote clair 
pour mettre fin à la politique de coupes

Le dos au mur, en juillet 2015, le gouvernement grec 
a finalement demandé à son peuple s’il voulait que soit 
poursuivie la politique de la troïka qui avait échoué. Le 
résultat du référendum a été un «  non  » clair à la poli-
tique austéritaire. Cependant, la volonté de la population
grecque a été ignorée à Bruxelles. Dans la semaine précé-
dant le référendum, la Banque centrale européenne avait
déjà presque complètement coupé le robinet monétaire. 
Elle a refusé aux banques grecques toute liquidité supplé-
mentaire. Ainsi, le gouvernement grec s’est vu obligé de
fermer les banques et d’introduire le contrôle des capi-
taux. La crise s’est intensifiée et Athènes s’est retrouvé
avec un pistolet sur la tempe. Le ministre allemand des 
Finances a publiquement menacé la Grèce d’un « Grexit », 
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de l’expulsion de la zone euro si le gouvernement grec 
refusait de se soumettre.

Qu’apporterait un Grexit ?
Ce «  Grexit  » – c’est-à-dire l’introduction d’une

monnaie nationale – aurait intensifié la crise économique, 
sociale et politique. L’épargne aurait été dévaluée, le prix 
des denrées alimentaires importées, des matières pre-
mières et des biens d’équipement aurait explosé. Il aurait 
fallu continuer à payer les dettes en euros. En consé-
quence, la dette aurait augmenté. Les avantages tirés de 
la baisse des prix à l’exportation auraient été très faibles, 
car Athènes n’a pas de grande industrie d’exportation. Le 
« Grexit » n’a donc jamais été une alternative réaliste pour 
le gouvernement grec.

En Europe, le droit du plus fort s’applique à nouveau
Dans l’accord de la mi-juillet 2015, les créanciers ont 

utilisé la situation désespérée du gouvernement grec pour 
durcir encore les conditions. Malgré les expériences catas-
trophiques faites avec la société de fiducie dans le cadre 
de la réunification allemande, le gouvernement grec doit 
développer un programme complet de privatisations en
passant par cette voie. Une société de fiducie doit être mise
en place et la Grèce doit y placer ses biens nationaux sous
supervision européenne. En outre, comme condition pré-
alable à la réouverture des négociations, le gouvernement
grec a dû présenter les premières mesures au parlement
en appliquant une procédure d’urgence. Un tel chantage 
politique n’a jamais existé dans l’histoire récente de l’Eu-
rope. La loi du plus fort s’applique de nouveau en Europe.

Mais ce n’est pas tout. Le parlement grec doit soumettre
aux créanciers toutes les propositions de loi importantes. 
Ainsi, à l’avenir, c’est à Bruxelles, Washington et Berlin 
que seront prises les décisions en matière de finance, de
marché du travail et de politique sociale. La troïka s’im-
miscera toujours dans la politique nationale des salaires 
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et détruira toujours plus l’indépendance des négociations 
collectives. Cette administration externe par les créan-
ciers discrédite toute idée d’une Europe démocratique et
sociale.

Pour que la Grèce sorte de la crise et mette le dévelop-
pement économique sur les rails, les créanciers doivent 
enfin admettre que la politique de la troïka a échoué et
qu’elle doit cesser. Ce n’est que quand l’économie grecque 
pourra retrouver une courbe de croissance que la situa-
tion sociale s’améliorera. C’est aussi la condition néces-
saire pour que la Grèce puisse payer ses dettes.

Alternatives économiques
Aujourd’hui, la Grèce a deux problèmes importants :

d’une part, le pays est dans la pire crise économique de 
son histoire. Une crise économique qui ne peut être com-
parée à la grande dépression des années 1930. Deuxième-
ment, elle ploie sous un énorme fardeau de dette.

Pour surmonter la crise économique, l’économie doit
être stimulée de toute urgence. Cela nécessite une aug-
mentation significative de la demande publique et privée.
Mais le gouvernement actuel ne peut pas le financer. Le 
gouvernement grec a tout juste réussi à couvrir les coûts 
de fonctionnement avec ses recettes courantes après des 
mesures d’économies massives.

Athènes ne peut pas être contraint 
à dissiper ses actifs nationaux

Pour que la Grèce puisse avoir des excédents dans
un bref délai, la troïka veut forcer Athènes à vendre son 
patrimoine public. Mais c’est une très mauvaise voie. Seul 
le patrimoine de l’État qui génère des bénéfices pourrait 
être privatisé à un prix acceptable. Mais ces recettes ponc-
tuelles serviraient en majeure partie au remboursement de
la dette. Ainsi, l’argent irait à l’étranger, et, une fois de plus, 
augmenterait les rendements des investisseurs. Il ne serait 
donc pas disponible pour stimuler l’économie. Comme la 
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Grèce devra vendre sous la pression, le patrimoine de l’État
risque d’être bradé. Sous le titre cynique « soldes d’été à 
Athènes », le journal économique allemand Handelsblatt a t
évalué les objets en vente les plus lucratifs, dont de nom-
breuses îles grecques. Les « investisseurs » potentiels ont 
déjà annoncé qu’ils ne veulent pas payer un seul centime 
pour la reprise des biens de l’État grec, comme l’Öster-
reichische Bundesbahn (ÖBB, la société de chemins de fer 
autrichienne), qui a manifesté son intérêt pour la reprise
des chemins de fer nationaux grecs. La privatisation du 
patrimoine de l’État grec ne permet donc pas de mobiliser 
les moyens financiers nécessaires. Soit cela ne rapportera 
rien de plus et ce sera, de fait, une expropriation de la Grèce. 
Soit, la Grèce sera dépouillée à long terme et de façon per-
manente de son revenu pour des liquidités à court terme.

Il n’y a donc pas d’autre alternative que de financer 
l’impulsion de la croissance avec des prêts de la Banque 
centrale européenne, du Fonds monétaire international 
et de l’Union européenne. Dans ce contexte, les syndicats
allemands appellent à un programme d’investissement et 
de développement pour l’Europe, un plan Marshall.

La reprise économique est la condition préalable 
du règlement des dettes

La Grèce est un petit pays – un huitième de la popu-
lation et un sixième des résultats économiques de
l’Allemagne. Des programmes conjoncturels relative’ -
ment modestes pourraient déclencher une impulsion de
la croissance relativement importante. Cinq milliards
d’euros seraient suffisants pour faire croître le PIB grec de 
3 %. Comme l’augmentation des dépenses de l’État impul-
serait d’autres dépenses – les économistes appellent cela 
un effet multiplicateur – ces dépenses supplémentaires 
accroîtraient même le PIB de 4 %.

Tout d’abord, il faut investir dans les projets d’infras-
tructure, les énergies renouvelables et en augmentant 
l’efficacité énergétique. Il faut aussi créer immédiatement
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des emplois afin de créer des revenus supplémentaires. 
D’autre part, les économies liées à la baisse des coûts d’im-
portation des matières premières pourraient être utilisées
pour renforcer la demande. L’augmentation liée à la crois-
sance des recettes fiscales améliorera la situation finan-
cière de l’État et ouvrira de nouvelles perspectives. Cela 
permettra de surmonter la stagnation et d’introduire une
tendance à la hausse.

Cependant, le problème actuel est que l’aide financière
de l’Union européenne et du Fonds monétaire interna-
tional va en grande partie au remboursement de la dette. 
Un fardeau moins lourd de l’endettement libérerait des 
moyens financiers pour impulser la croissance nécessaire
et urgente et soutenir ainsi la reprise économique. Il y a des 
précédents historiques. L’Allemagne, par exemple, lors de 
la conférence de Londres sur la dette, en 1953, avait profité
d’une remise d’environ la moitié de ses dettes de guerre et 
d’avant-guerre. Le règlement du reste avait été indexé sur  
le développement économique. Un maximum de 3 % des 
recettes d’exportation devait aller au service de la dette.

La Grèce a besoin d’un allégement similaire de sa 
dette. À cet effet, il n’est nullement nécessaire d’annuler
les créances. Il faudrait avant tout repousser les délais de 
paiement et le service de la dette grecque doit être lié au
développement du pays, sur le modèle de la convention de 
Londres.

Cela aurait l’avantage que les créanciers ne seraient 
pas obligés de tirer définitivement un trait sur leurs actifs
et qu’Athènes n’aurait pas les mains liées pour les impul-
sions économiques nécessaires.

Les programmes d’investissement et moratoires de 
dette doivent être associés à d’autres réformes en Grèce, 
mais aussi en Europe.

En Grèce, la destruction radicale des droits des tra-
vailleurs et la réduction du salaire minimum légal doivent 
être remis en cause. Ces mesures n’ont pas mené à la 
croissance et à l’emploi mais seulement à la pauvreté et 
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à l’augmentation de l’injustice sociale. De même, le droit 
de négociation collective doit être entièrement rétabli 
et les conventions collectives sectorielles doivent être
encouragées pour renforcer la croissance des revenus et
la demande économique intérieure.

La Grèce a besoin d’une administration moderne
On ne peut échapper à la modernisation de l’adminis-

tration publique. L’Union européenne peut y apporter son
aide. Un personnel plus nombreux et mieux formé permet-
tra d’appliquer la législation fiscale. Grâce à une réforme 
fiscale, les riches et les possédants contribueront davan-
tage au financement du bien commun. L’augmentation 
drastique de la TVA a avant tout pesé sur les personnes 
à faible revenu et, parallèlement, elle a affaibli le pilier 
central de la relance économique, la demande intérieure.

Ce n’est qu’ensemble que nous pourrons surmonter 
les tendances négatives en Europe

En Europe aussi, il faut réaliser des réformes. Ce ne 
sont pas seulement les Grecs qui sont responsables de 
ces évolutions négatives ; tous les pays de la zone euro en 
portent la responsabilité.

Une cause essentielle de ces développements négatifs 
remonte à la fondation de l’Union monétaire. L’erreur a 
consisté à ignorer qu’une monnaie commune sans une 
politique économique commune ne peut pas survivre. La 
crise de l’euro et son intensification en Grèce montrent 
qu’une union monétaire ne peut fonctionner qu’avec 
une union politique. Mais il n’existe aucune institution 
européenne permettant de lutter efficacement contre 
les développements négatifs dans la zone euro. Ainsi, 
l’Union voyait sans réagir à quel point le développement 
de l’Europe du sud et celui de l’Europe du nord s’éloi-
gnaient l’un de l’autre. L’Allemagne, forte par ses expor-
tations, a profité de l’endettement des pays du Sud. C’est 
ainsi qu’ont été cofinancés ses énormes excédents d’ex-xx
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portations. Les banques allemandes et françaises surtout 
ont fourni inconsidérément à Athènes des milliards de 
crédits pendant une longue période. La Banque centrale
européenne a regardé sans réagir, ce qui a rendu pos-
sible l’important endettement de la Grèce. « Le ministre 
Schäuble et ses alliés ignorent complètement leur respon-
sabilité collective », écrit, fin juillet dans le Tagesspiegel de l
Berlin, Harald Schumann dans une analyse de la situation 
grecque.

Bien au contraire : On peut parler de déni de réalité
quand le ministre des Finances Schäuble veut donner le
modèle allemand – maintien des bas salaires, augmenta-
tion des excédents d’exportation et réduction de l’État  – 
en exemple à toute la zone euro. Or les excédents d’un 
pays ne sont possibles que si les autres ont des déficits et 
s’endettent. En Europe le modèle allemand n’est donc pas 
possible. Ce modèle repose sur une «  économie de fan-
taisie », selon l’économiste américain et Prix Nobel, Paul 
Krugman.

Il faut non pas moins mais plus d’une (autre) Europe
Dans l’avenir, il faut empêcher les chemins écono-

miques spécifiques en Europe. C’est la leçon qu’on doit 
tirer de la crise de l’euro et de l’évolution en Grèce. Dans 
un premier temps, il faut opposer à la puissance de la 
Banque centrale européenne un gouvernement écono-
mique européen. Ce n’est qu’ainsi que la zone euro pourra 
lutter efficacement contre les futures crises économiques
et exercer une gestion commune des dettes. Par une meil-
leure coordination des politiques salariales nationales, il
sera possible d’éviter les distorsions concurrentielles du 
coût du travail et de contribuer à l’équilibre des balances 
courantes. Pour éviter le dumping social et fiscal, il est g
également nécessaire de mieux coordonner les politiques 
sociales et fiscales. Une telle conception d’un gouverne-
ment économique européen n’a rien à voir avec les plans 
de Merkel et Schäuble de «  coordination européenne 
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renforcée aux plans politique et économique  » selon un 
modèle néo-libéral (pacte de stabilité, pacte budgétaire
etc.).

À long terme, l’Europe a besoin d’un gouvernement élu 
par tous les citoyens et disposant des moyens pour s’oppo-
ser aux développements négatifs dans certains pays. Cela 
nécessite un budget suffisant pour lancer des investisse-
ments nationaux dans les pays et dans l’éventualité d’une
crise, pour combattre les souffrances sociales par un pro-
gramme social.

Avec l’aide de l’Union européenne, de la Banque cen-
trale européenne et du Fonds monétaire international, la 
Grèce peut sortir de la crise et retrouver le chemin d’un
développement autonome. Mais nous ne pourrons préve-
nir les crises économiques qu’en engageant dans la zone 
euro les réformes nécessaires pour la mise en place d’un 
gouvernement capable d’agir et légitime sur le plan démo-
cratique.

Cela exige, comme l’a déclaré à juste titre l’ancien
ministre des Affaires étrangères Joschka Fischer, que 
l’Allemagne devienne plus européenne et non pas que 
l’Europe devienne plus allemande. La zone euro, initia-
lement un projet européen, ne doit pas devenir une zone 
d’influence allemande. Ce n’est qu’ainsi que la crise peut 
devenir une chance pour une Europe plus démocratique 
et plus sociale. Il faut plus d’Europe, mais autrement.

Lettre ouverte de la Confédération européenne 
des syndicats aux responsables politiques 

européens
pp

Les signataires de cette lettre ouverte sont les membres 
du comité de direction de la CES. Elle a été adressée aux 
chefs d’États et de Gouvernements de l’UE, à Jean-Claude 
Juncker, Président de la Commission européenne, à Martin 
Schulz, Président du Parlement européen, à Donald Tusk, 
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Président du Conseil européen, à Xavier Bettel, Président
du Conseil de l’Union européenne, Mario Draghi, Pré-
sident de la Banque centrale européenne, à Jeroen Dijs-
selbloem, Président de l’Eurogroupe, à Christine Lagarde, 
Directrice générale du Fonds monétaire international.

Madame, Monsieur,
Les événements qui se déroulent en Grèce ont une 

signification historique.  Des solutions doivent être 
trouvées pour garder la Grèce dans la zone Euro et dans 
l’Union européenne.  Il faut maintenant faire preuve de
leadership politique, et oublier l’approche technocratique.

Le peuple grec a voté contre l’austérité, le chômage et
la pauvreté, qui ont rendu la dette grecque insoutenable.  
Ils n’ont pas voté contre l’UE ou contre l’Euro.

Nous considérons que ce référendum est un signal clair
que les politiques imposées au cours des cinq dernières 
années sont insupportables socialement et ont échoué 
économiquement.  Les citoyens ne doivent pas être péna-
lisés pour leur vote.

Les leaders européens sont devant une responsabilité 
à laquelle ils ne peuvent échapper ;  ils doivent trouver un 
compromis raisonnable.  La solution ne peut être unique-
ment technique ou laissée à la BCE ; elle doit être politique.

Nous sommes convaincus que les leaders européens
doivent bien réfléchir avant de pousser la Grèce hors de 
la zone Euro.  C’est maintenant qu’il faut montrer ce que 
signifie être dans une Union européenne.

Nous vous appelons à reprendre les négociations en 
bonne foi, avec l’objectif de trouver un accord socialement 
juste et économiquement soutenable avec le gouverne-
ment grec.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression 
de ma plus haute considération.

7 juillet 2015
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Du côté du mouvement social

Manifeste des peuples de l’Alter Sommet 
(Athènes, 7-8 juin 2013)

p pp p

Les mouvements, réseaux et organisations européens 
membres de l’Alter Sommet ont rédigé ensemble une
plate-forme commune, un « Manifeste des peuples », com-
prenant leur analyse commune et des propositions pour 
un autre agenda politique européen.

Ce Manifeste a été présenté à Athènes les 7 et 8 juin 
2013, pour clamer haut et fort que l’austérité n’est pas une
fatalité et que des politiques alternatives existent. Impo-
sons-les et construisons l’Europe démocratique, sociale, 
écologique et féministe que nous attendons toutes et tous !

Pour télécharger le manifeste aller sur le site : http ://
www.altersummit.eu/IMG/pdf/manifeste_v7_fr.pdf

Appel unitaire au meeting du 19 janvier 2015 à Paris :
« Soutenons le droit du peuple grec à prendre en main 
son destin »

Nous, organisations politiques et syndicales, associa-
tions citoyennes françaises, souhaitons alerter l’opinion 
publique au sujet de la situation politique et sociale en
Grèce aujourd’hui. Nous sommes unis par le souci de voir 
la démocratie et la transformation sociale progresser à 
nouveau en Europe.

À l’issue de près de cinq années d’austérité imposée 
par la troïka de la Commission Européenne, de la BCE et
du FMI, qui ont conduit le pays dans un désastre écono-
mique et social sans précédent, les Grecs sont appelés à 
exprimer leur volonté dans les urnes. Tout laisse présager 
le désaveu des politiques austéritaires qui ont été appli-
quées et la montée électorale des forces qui les contestent.

La victoire de Syriza peut ouvrir la voie à la fin de la 
politique néolibérale d’austérité mise en oeuvre par les 
gouvernements grecs et à la tutelle de la troïka, au réta-
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blissement de la souveraineté populaire et du cadre démo-
cratique, à la sauvegarde des services publics et du patri-
moine public, à la redistribution des richesses en faveur 
de la population. Comme le montrent les manifestations 
massives au Portugal, en Espagne et plus récemment en 
Italie, ou la grève générale en Belgique, l’injonction de 
rembourser aux détenteurs de capitaux des dettes illé-
gitimes au prix de la destruction d’un modèle social ne
passe plus.

Une telle rupture avec les recettes néolibérales est
aujourd’hui nécessaire dans l’ensemble des pays euro-
péens et notamment en France. Les Mémorandums, la 
mise sous tutelle des pays les plus fragiles par la troïka 
doivent cesser immédiatement. Aujourd’hui, le poids de la 
dette publique sert de justification aux politiques austéri-
taires. C’est pour cela que nous considérons qu’il faut sou-
tenir l’exigence portée par Syriza d’annulation de la plus 
grande partie de la dette publique et conditionner le rem-
boursement de l’autre partie à la satisfaction effective des
besoins de la population en matière d’alimentation, d’ha-
billement, de santé, de logement, d’éducation, d’emploi,
d’environnement et de sécurité publique qui représentent 
autant de droits fondamentaux. Ces mesures, qui sont 
une nécessité urgente pour les Grecs, sont un exemple à 
diffuser et à débattre.

Elles doivent s’accompagner d’un audit citoyen de l’en-
semble des dettes souveraines en France comme en Grèce 
et dans le reste de l’Europe, audit que sommes nombreux 
à avoir porté depuis 2011.

C’est au peuple grec de prendre en main son destin. 
Nous nous opposons fermement à toutes les tentatives 
actuelles d’ingérence dans la vie politique grecque de 
certains dirigeants européens que ce soit par des décla-
rations publiques ou par des mesures visant à créer un 
climat de peur et d’intimidation. Nous dénonçons égale-
ment toute tentative de désinformation concernant l’état 
réel de la Grèce et les positions soutenues par les forces
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qui rejettent les Mémorandums. Nous nous opposerons 
demain avec la même fermeté à toute tentative de chan-
tage et d’isolement à l’encontre d’un gouvernement grec 
qui prendrait le contrepied des choix actuels.

Nous vivons un moment historique. Les mouvements 
sociaux massifs dans le pays ont construit une solidarité
contre la crise. L’arrivée au gouvernement d’une force de 
rupture avec l’austérité en Grèce peut ouvrir la voie à un 
bouleversement politique à l’échelle européenne. Cela 
contribuerait à donner un souffle nouveau aux mobili-
sations sociales et citoyennes, à faire reculer l’absten-
tion et à donner un coup d’arrêt à la montée de l’extrême 
droite. C’est pour cela que dans les semaines et les mois 
qui viennent nous manifesterons partout en France notre 
solidarité avec le peuple grec, avec l’espoir qui émerge en 
Grèce et qui est aussi le nôtre.

Appel d’économistes :
Nous sommes avec la Grèce et l’Europe

Trois cents économistes et universitaires de tous les
continents, de James Galbraith à Stephany Griffith-Jones, 
de Jacques Sapir à Dominique Meda, appellent les gouver-
nements européens et les institutions internationales à « 
respecter la décision du peuple grec » et à « engager des 
négociations de bonne foi avec le nouveau gouvernement 
grec pour résoudre la question de la dette ».

Nous appelons les gouvernements d’Europe, la com-
mission européenne, la Banque centrale européenne et 
le FMI à respecter la décision du peuple grec de choisir
une nouvelle voie et d’engager des négociations de bonne 
foi avec le nouveau gouvernement grec pour résoudre la 
question de la dette.

Le gouvernement grec a raison de soutenir qu’une pro-
fonde réorientation est nécessaire car les politiques mises
en œuvre jusque là sont un complet fiasco. Elles n’ont
apporté ni la reprise économique, ni la stabilité financière, 
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ni les emplois, ni même des investissements directs étran-
gers. Elles ont abîmé la société grecque et affaibli ses ins-
titutions. L’approche suivie fut purement et simplement
néfaste, elle n’a permis aucun progrès qu’il conviendrait 
de préserver. Nous demandons aux partenaires euro-
péens de prendre acte de cette réalité qui est à l’origine de 
l’élection du nouveau gouvernement grec.

La Grèce a besoin de mesures humanitaires immé-
diates, d’un salaire minimum plus élevé, de création d’em-
plois, d’investissements et de mesures qui permettent de
restaurer et d’améliorer les services de bases tels que la 
santé et l’éducation. Il lui faut se doter d’un système fiscal
plus robuste et plus progressif, qui repose moins sur la 
TVA et soit mieux à même de taxer les revenus et les patri-
moines. Le nouveau gouvernement doit aussi combattre, 
punir et éradiquer la corruption. Pour mener ces poli-
tiques à bien et leur donner le temps de démontrer leur 
efficacité, des marges budgétaires sont nécessaires. En 
attendant, le pays a besoin du refinancement de la Banque 
centrale européenne pour stabiliser son système bancaire. 
Nous demandons aux autorités européennes et aux gou-
vernements de laisser à la Grèce ces marges budgétaires
et de garantir ce refinancement.

Le gouvernement grec a raison d’exiger une annula-
tion de sa dette vis-à-vis des partenaires européens. Cette 
dette est insoutenable et ne sera jamais remboursée quoi 
qu’il advienne. Il n’y a donc pas de perte économique 
pour les autres pays et leurs contribuables. Au contraire, 
un nouveau départ pour la Grèce permettra de relancer
l’activité, d’augmenter les revenus et de créer des emplois 
et bénéficiera ainsi aux pays voisins. Nous demandons 
instamment aux créanciers de la Grèce de saisir cette 
chance et d’exposer clairement et honnêtement ces faits 
aux populations.

Ce qui est en jeu, ce n’est pas seulement le sort de la 
Grèce, mais bien le futur de l’Europe dans son ensemble. 
Une politique de menaces, d’ultimatum, d’obstination et 
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de chantages signifierait aux yeux de tous l’échec moral,
politique et économique du projet européen. Nous deman-
dons instamment aux leaders européens de rejeter et de
condamner toutes les tentatives d’intimidation et de coer-
cition à l’égard du gouvernement et du peuple de Grèce.

À l’inverse, le succès de la Grèce peut indiquer un 
chemin vers la prospérité et la stabilité en Europe. Il per-
mettrait un renouveau de la démocratie et ouvrirait le 
jeu électoral à d’autres changements constructifs. Nous 
sommes avec la Grèce et l’Europe, pour la démocratie et
le changement. Les dirigeants européens doivent recon-
naître le choix démocratique décisif effectué par le peuple 
grec dans des circonstances extrêmement difficiles, pro-
céder à une évaluation réaliste de la situation et s’engager 
sans tarder sur la voie d’une négociation raisonnable.

Appel à une mobilisation européenne d’en bas,
à partir des mouvements en Grèce :
« Unis, nous nous dressons contre l’austérité
et l’injustice sociale », 26 mai 2015

L’issue de la bataille en cours contre l’austérité déter-
minera non seulement l’avenir des Grecs, mais aussi celui 
des peuples européens en lutte pour plus de démocratie 
et d’égalité.

Avec les gouvernements précédents, la Grèce a servi 
de cobaye, mais c’est maintenant un exemple positif que 
certaines forces veulent écraser.

Il faut donc construire un front social et politique 
européen militant contre la pression des institutions de 
l’UE conduisant à l’asphyxie de la société grecque et à la 
reprise des programmes d’austérité déjà mis en œuvre
durant quatre ans par les gouvernements précédents 
avec des résultats catastrophiques. Le peuple grec, par 
son mandat du 25 janvier, a condamné les politiques
d’austérité ainsi que les lois contre les travailleurs et les 
programmes de privatisation. Les politiques soutenues
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par Syriza ont repris les exigences des mouvements syn-
dicaux et sociaux européens des dix dernières années. 
Nous avons maintenant besoin de l’appIU de ces mouve-
ments pour repousser les pressions et faire avancer le pro-
gramme progressiste de justice sociale. L’Establishment’
européen a besoin de châtier le contre-modèle de justice 
sociale et de démocratie défendu par les représentants de 
peuple grec, parce qu’ils en ont peur : Ne les laissez pas
faire !

Jusqu’au mois de juin prochain, des négociations ont 
lieu entre le gouvernement grec et les institutions euro-
péennes. Pour les élites économiques, il est difficile d’ac-
cepter que quelqu’un conteste leurs politiques et propose
un plan économique alternatif. Elles utilisent tous les 
moyens de chantage à l’égard du peuple grec et de son 
gouvernement. Montrez-nous que nous ne sommes pas
seuls dans ce combat !

Nous devons faire pression sur ces institutions pour 
qu’elles mettent fin à ce comportement inacceptable et 
pour leur faire accepter que ce sont les citoyens euro-
péens qui doivent décider de leur avenir. Nous appuyant 
sur les récentes décisions de la réunion d’Athènes, le 2 
mai, nous, une large coalition d’organisations sociales, de
syndicats et de réseaux, d’intellectuels, d’artistes, d’orga-
nisations de migrants et de diverses forces politiques de 
gauche, verts et progressistes actifs en Grèce, nous pro-
posons des actions internationales entre le 20 et le 26 juin,
afin de créer l’environnement social et politique favorable 
qui permettra d’appuyer la lutte des Grecs. Nous souhai-
tons également accueillir un événement, ici à Athènes, le 
27 juin,  pour partager nos expériences et les vôtres en 
matière de mobilisations et de solidarité. Il est important 
que les peuples européens passent de spectateurs passifs 
à joueurs actifs de cette histoire.

Cet événement offrira l’espace nécessaire à ces acteurs
pour exprimer leurs préoccupations concernant les négo-
ciations mais surtout pour remettre sur le devant de la 
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scène la nécessité de faire contrepoids aux pressions
systémiques contre les exigences du gouvernement grec 
contre l’austérité et pour la justice sociale. Il est extrême-
ment important d’envoyer un message politique clair. La 
société grecque ne résiste pas seule. Nous devons démon-
trer que nous sommes tous décidés à soutenir toutes les
revendications de longue date du mouvement. Le peuple 
grec en votant en faveur d’un gouvernement de gauche 
pour les soutenir, a décidé de briser le consensus néoli-
béral. La solidarité et le soutien populaire massif permet-
tront d’atteindre le meilleur résultat dans l’affrontement
entre notre camp et l’élite politique et économique euro-
péenne.

Luttons pour une Europe de la dignité et de la solida-
rité et contre une Europe de profit, une Europe forteresse. 
Nous appelons toutes les forces sociales et politiques à  
participer à la semaine de solidarité et à construire des
coalitions nationales puissantes pour soutenir la lutte
européenne contre l’austérité.

Grèce, France, Europe : l’austérité tue, la démocratie 
meurt. Résistons ! Manifestation à Paris samedi 20 juin

En Grèce et dans de nombreux pays européens, les 
puissances de l’austérité bafouent les droits fondamen-
taux des populations et la démocratie pour protéger les 
intérêts financiers. Elles érigent des murs aux frontières
et provoquent ainsi de terribles catastrophes humaines.
Aujourd’hui, les institutions européennes et gouverne-
ments tentent de faire plier la Grèce, d’étouffer les voix 
qui proposent une autre Europe, celle de la dignité, de la 
solidarité, de la justice sociale.

Du 20 au 27 juin se tiendra une grande semaine de
mobilisation européenne. Ensemble, à Rome, à Berlin, à 
Londres, à Athènes, à Madrid, à Bruxelles, à Paris et dans 
de nombreuses autres villes, nous répondrons à l’appel 
des mouvements grecs « Unis contre l’austérité et l’injus-
tice sociale ».
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À l’appel du mouvement social grec :
« Le peuple grec en votant en faveur d’un gouverne-

ment de gauche pour les soutenir, a décidé de briser le 
consensus néolibéral. La solidarité et le soutien populaire
massif permettront d’atteindre le meilleur résultat dans 
l’affrontement entre notre camp et l’élite politique et 
économique européenne. Luttons pour une Europe de la 
dignité et de la solidarité et contre une Europe de profit, 
une Europe forteresse. Nous appelons toutes les forces
sociales et politiques à participer à la semaine de solida-
rité et à construire des coalitions nationales puissantes 
pour soutenir la lutte européenne contre l’austérité. »

En France, un appel à mobilisation a été lancé par 
des personnalités, organisations associatives, syndicales,
politiques, sous forme d’une pétition ayant rassemblé 
plus de 20 000 signatures : « La Grèce, une chance pour 
l’Europe ».

« Nous demandons instamment à François Hollande 
de s’opposer à l’étranglement financier de la Grèce, ce 
double déni de démocratie par lequel il renie ses enga-
gements devant les Français et nie le droit des Grecs à 
décider de leur destin. Nous appelons nos députés, élus
de juin 2012, à se rappeler pourquoi et pour quoi ils ont 
été élus. Nous participerons aux actions conjointes orga-
nisées à la mi-juin à l’initiative des mouvements sociaux 
européens, à partir de nos villages et quartiers, de nos 
lieux de travail et d’étude, pour dire ensemble : nous 
sommes avec les Grecs pour la dignité et la justice, pour
une autre Europe ».

Des actions, débats, rassemblements se tiendront
partout en France. Nous vous invitons à prendre part à 
leur organisation, voire à en initier dans vos quartiers, 
villes ou villages.

À Paris, une manifestation aura lieu samedi 20 juin. 
Départ 15h de Stalingrad pour la place de la République
où se tiendront ensuite des assemblées citoyennes et un 
rassemblement festif.
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Mobilisons-nous pour arrêter le massacre des droits
et de la démocratie. Et pour dire aux institutions et diri-
geants européens : non, vous ne nous représentez pas, 
votre Europe n’est pas la nôtre !

Appel OXI : Non à l’austérité ! Oui à la démocratie !
Nous, membres de mouvements sociaux, de syndicats 

ou d’organisations politiques venus de toute l’Europe, 
étions rassemblés ce samedi 27 juin à Athènes, dans un 
moment décisif et historique. Le gouvernement Grec a 
décidé d’organiser un référendum sur l’ultimatum que les 
institutions internationales souhaitent imposer pour les 
années à venir, avec la perspective d’une austérité accrue 
pour le peuple grec.

L’Europe est à la croisée des chemins. La troïka ne 
cherche pas seulement à détruire la Grèce, elle s’en prend 
à nous tou.te.s. Il est grand temps de nous dresser contre
le chantage des élites européennes.

Dimanche prochain, le peuple grec a la possibilité de 
refuser l’austérité, et de choisir la voie de la dignité, dans 
l’espoir d’une autre Europe.

En ce moment historique, chacun de nous doit prendre 
position.

Ensemble nous disons
NON à l’austérité, à la réduction des pensions de

retraites et à la hausse de la TVA,
NON à la pauvreté et aux privilèges,
NON au chantage et au démantèlement des droits 

sociaux,
NON à la peur et à la destruction de la démocratie.
Pour nous, c’est OUI à la dignité, à la souveraineté, à 

la démocratie, et à la solidarité avec les citoyen.ne.s grecs.
Il ne s’agit pas d’une histoire entre la Grèce et l’Eu-

rope, mais de deux visions de l’Europe : la nôtre, celle de 
la démocratie et de la solidarité, une Europe des peuples , 
sans frontières.
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Et la leur : celle du refus de la justice sociale et clima-
tique, qui piétine la démocratie, qui s’attaque à la protec-
tion des plus vulnérables, et s’oppose à la taxation des
riches.

Basta !
Y’en a marre !
Une autre Europe est possible !
Pour  créer un puissant mouvement de refus de cette

Europe de l’austérité, organisons  notre propre suffrage, 
en ligne et sur les places publiques

Profitons de cette occasion historique pour mobiliser
en Europe les peuples, les syndicalistes, les mouvements 
sociaux et organisations politiques pour dire « Non »  à 
l’austérité dans toute l’Europe vendredi prochain (3 
juillet).

L’Europe de l’austérité, c’est NON, OXI, NO, NEIN… !
Dimanche 5 juillet 2015 sera une journée cruciale pour

nous, pour les peuples européens, pour nos rêves, pour nos
espoirs. Cette journée sera une étape dans notre combat 
pour une autre Europe.  Nous serons toujours du côté de
la démocratie.

Comprendre la défaite c’est préparer une victoire
(Blockupy Francfort, 12 juillet 2015)
Le dilemme grec et nous. Neuf considérations provi-

soires après le Oxi populaire et le Oui de Syriza au Mémo-
randum. Ce texte est écrit après le vote du parlement 
grec et avant la décision finale de l’Eurogroupe. Pour le 
moment, tout est ouvert, et nous ne sommes certains que 
d’une ou deux choses. Presque tout peut changer, mais 
certaines choses ne bougeront pas.

1. Du chantage au coup d’État
L’alternative Grexit ou troisième Mémorandum n’est 

pas la même chose que réforme ou révolution ; c’est seule-
ment une question d’absence d’alternatives dictées par les 
créanciers. Cela correspond au rapport de forces au sein 

197

de l’Europe, qui ne peut à l’heure actuelle qu’engendrer
des défaites.

Le chantage fait à la Grèce par les créanciers laisse 
ouvertes deux voies, qui seraient toutes deux des défaites. 
C’est inévitable. Tout d’abord, le Grexit : Cela signifie : « Nous 
vous retirons la possibilité de livrer le conflit de classe euro-
péen dans l’espace politique européen. Si vous voulez conti-
nuer à vous battre, alors battez-vous pour votre survie chez
vous et que le monde voie le caractère désespéré de votre
lutte. Si vous voulez continuer à vous battre au nom de 
votre population, alors que votre population en subisse les 
conséquences ». Un Grexit transforme un problème de poli-
tique intérieur européen en un problème d’aide au dévelop-
pement et d’aide humanitaire. Il isole le conflit politique en
Europe, le limitant au territoire grec. Deuxièmement, un 
nouveau mémorandum : cela signifie rester avec les struc-
tures de l’Union européenne telles qu’elles sont, mais seu-
lement au prix d’une soumission complète et maintenant 
l’exigence d’une supervision politique. Le programme de 
l’Eurogroupe et du FMI revient non seulement à une admi-
nistration de la dette et de l’insolvabilité, mais aussi à une 
tentative de construction d’une nation de l’extérieur – la 
mise sous tutelle comme gouvernement de l’ombre. Son 
objectif est une nouvelle politique grecque au sens écono-
mique et technocratique : déréglementation, privatisation,
capitalisme avec les « valeurs asiatiques » (Zizek).

2. La stratégie de soumission politique
Apparemment, le gouvernement Syriza a décidé, pour 

des raisons stratégiques, de mettre fin à la politique de 
négociations avec une défaite symbolique afin de « paci-
fier  » la situation budgétaire et économique. Cela ne
change rien en termes de dévastation sociale.

Les événements de ces derniers jours ont catapulté 
Syriza dans un nouvel espace de prise de décision dans
une situation tout à fait contradictoire : L’acte libéra-
teur emphatique du «  Non  » (Oxi) populaire a eu lieu 
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parallèlement à l’intensification de la vulnérabilité au 
chantage budgétaire à l’égard de l’État (fermetures de 
banques, état en faillite). L’effondrement complet était 
une affaire de jours. L’argent s’envolait. Ces derniers jours, 
les limites extérieures de ce soulèvement national insti-
tutionnel contre les « institutions » européennes ont été 
atteintes. Les négociations étaient terminées, et la guerre 
économique contre le gouvernement grec a atteint son 
point culminant. Tsípras espérait qu’un nouveau paquet 
d’aide apaiserait la situation dramatique. Et ils ne sont
pas rares ceux qui pensent maintenant qu’il est temps de 
préparer vraiment un Grexit.

Il est douteux que cette stratégie fonctionne. Syriza 
espérait qu’un mémorandum lui donnerait un répit et la 
possibilité de préparer une nouvelle offensive politique. 
Les créanciers se sont donc fixé l’objectif de passer du 
chantage financier au contrôle politique direct – dans
le cas où ils ne réussiraient pas, en dépit de tout, à faire 
tomber le gouvernement Syriza. Non seulement  ils for-
mulent le cadre contractuel de la politique grecque, mais 
veulent lier les prochains versements à l’obéissance poli-
tique du gouvernement et le superviser en permanence.
Ils vont essayer d’empêcher la Grèce d’avoir encore un
atome de marge de manœuvre pour une nouvelle offen-
sive. Bruxelles n’est plus intéressé seulement par la sou-
mission économique avec un troisième mémorandum ; 
les créanciers forcent Tsípras à prouver sa « crédibilité »
en acceptant de faire tout ce qu’ils lui demandent : tenir
tête à la population, aux « dissidents », au parti. Il s’agit
d’un chantage dont les conditions sont maintenant la 
destruction publique de l’image de l’unité politique. Cela 
ne laisse aucune place à une retraite stratégique, aucune 
possibilité à une future offensive. Cette soumission sans
précédent peut et doit être critiquée. Cependant, ceux qui
voient cela comme une rupture avec un projet politique et
la mort du réformisme devraient faire preuve d’une cer-
taine réserve. Parce que ce qui est maintenant dans l’air
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– le « Non » de l’Eurogroupe par rapport au niveau de sou-
mission actuel de la Grèce – non seulement décidera de 
l’avenir de Syriza, mais aussi de la configuration future de 
l’Europe. Qu’il y ait Grexit ou mémorandum, lundi nous 
saurons tous qu’il n’y a probablement pas de possibilité de 
la moindre amélioration de la situation de la Grèce avec 
les créanciers. Et depuis le référendum une rupture est 
devenue une option pour la société. À partir de lundi, il y 
aura en Grèce un nouveau processus politique qui mettra 
la gauche et le parti à l’épreuve.

3. Gouvernement et processus collectif
Le gouvernement prend son indépendance par rapport

au parti et au mouvement. Le processus de négociation 
entrave le processus démocratique et concentre le pouvoir
entre les mains de quelques-uns, auxquels les gens doivent 
faire confiance. C’est précisément l’aspect populaire du
référendum qui a paradoxalement renforcé cette concen-
tration : les masses de jeunes et de pauvres gens, qui ne 
sont pas des militants et ne sont pas organisés, se sont 
eux-mêmes directement liés au gouvernement et à à la 
personne d’Aléxis Tsípras.

Grâce à sa campagne dans les périphéries urbaines et les 
quartiers pauvres, Syriza a touché tous ceux qui aspiraient 
à « vivre dans la dignité » ; mais la population ne voulait
pas que cela se produise sous la forme d’une assemblée 
générale permanente du peuple. Celui qui doit prendre les
décisions pour eux c’est celui qu’ils ont habilité consciem-
ment à cette fin par leur « non » : Aléxis Tsípras. Ils ont non 
seulement dit « non », mais aussi placé leur confiance dans 
Tsípras, afin qu’il mette fin à leur souffrance. Cela a ren-
forcé ses possibilités d’agir unilatéralement.

Parallèlement, cela a mis en évidence un vide dans 
le mouvement de la rue. La démocratie des places a 
consciemment rejeté la politique centralisatrice et, ce
faisant, la figure d’un leadership charismatique. Comment 
les mouvements s’adressent-ils à ceux qui ne sont pas un 
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mouvement et ne veulent pas en être un ? Comment trai-
tons-nous la différence possible entre le plébiscite des 
assemblées et la volonté commune supposée de tous ?
L’entité sociale du non-représenté et de l’ «  invisible » ne 
cherche pas nécessairement le bonheur à travers les mou-
vements de base et l’auto-organisation engagée. Comment
les mouvements agissent-ils si, dans des conditions de
post-représentation contemporaine, des majorités réelles
ne sont pas seulement possibles, mais aussi décisives ? 
L’expérience Syriza a récemment mis sur la table la ques-
tion ouverte du collectif social et populaire. Et c’est une 
bonne chose !

4. D’abord se nourrir, ensuite le grand défi
Le plus gros problème avec la soumission au statu quo 

européen n’est pas la trahison d’un concept décrépit de 
révolution soutenue par le KKE ou d’autres « révolution-
naires » radicaux. Le plus gros problème est que la Grèce
et ses citoyens les plus pauvres se trouvent dans une situa-
tion d’urgence immédiate. La catastrophe sociale ne peut 
pas se résoudre avec un plan quinquennal.

En ce sens, dans les prochains mois, ce qui va nous 
montrer si Syriza a vraiment capitulé c’est la politique du 
gouvernement, pas un morceau de papier. Dans ce pro-
cessus, les mesures nécessaires peuvent également être 
prises dans une zone grise juridique, ou bien elles peuvent
produire le prochain terrain public de lutte. Ce qui est
important c’est que ce terrain est déterminé et ouvert. 
«  Absurde  », «  capitulation  », «  marchands d’espoir  » –
tous ceux qui fondent maintenant leur propre radicalisme 
sur « l’échec » de devraient réfléchir à ce qu’ils auraient 
fait si cela avait dépendu d’eux. Presque tous les membres 
de «  gauche radicale  » au sein de approuvent ce mémo-
randum, précisément parce qu’ils sont contre lui. Pour le 
moment, il semble que ce soit la seule option qui préserve 
la possibilité des autres options. Ce fut une erreur straté-
gique de ne pas avoir envisagé d’autres options plus tôt. 
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Mais pour être en mesure de faire le saut dans l’inconnu 
– un Grexit contrôlé et le choix de la nationalisation de
la production et des banques – il faut non seulement du 
temps et des majorités réelles, mais aussi un « espace de 
respiration ». Syriza n’était pas prêt pour cette étape. Per-
sonne ne l’était.

5. La solution du Grexit ?
La discussion sur le Grexit dans la gauche allemande 

est romantique. En grande partie, elle adhère à une vieille 
conception politique du parti communiste : un processus 
de rupture qui n’intervient pas socialement, en tant que
transformation sociale et mouvement politique ; mais qui 
doit être promulgué par décret et selon une discussion 
technique des modèles sociaux par le gouvernement. Qui 
plus est, la proposition est irresponsable parce que – et 
c’est le plus important – elle ne correspond pas au proces-
sus politique réel.

Avec le « non », le peuple a voté non pas pour la sortie de 
l’euro, mais pour rejeter la politique « libérale » de peur ;
dans leur préparation pour la bataille, ils ont franchi 
une bonne distance dans la direction d’une véritable 
rupture, mais ils n’ont pas exprimé l’élan d’une volonté 
révolutionnaire – peu importe si nous aimerions qu’il en
soit autrement. Un Grexit en ce moment serait irrespon-
sable, car il n’a pas été préparé – ni par Syriza en tant que
gouvernement ou parti, ni par les conseils municipaux et 
locaux sociaux, pour ne pas mentionner les assemblées 
et les mouvements. Et ainsi les questions de stratégie 
ultérieure et les prochaines étapes sont sur la table. Mais
pour l’instant, nous devons comprendre que la rupture 
avec le régime fiscal de l’Europe ne ferait qu’aggraver la 
catastrophe sociale, et le moment plébiscitaire du vote 
«  Oxi  »  se transformerait en autoritarisme d’un gouver-
nement de gauche, qui gèrerait la catastrophe sociale de 
manière de plus en plus autoritaire et devrait réorganiser 
l’État et l’économie contre la majorité sociale. Ceux qui 
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plaident pour un Grexit révolutionnaire le font à une dis-
tance confortable et, en dernière analyse, ignorent ceux 
qui ont combattu, ont eu faim, ont souffert, et ont espéré 
au cours des six dernières années. Toutes ces personnes 
méritent d’avoir le temps de respirer. C’est à elles, et non
au Comité central de Syriza ou à un romantisme révolu-
tionnaire lointain, de décider du bon moment.

6. Un échec nécessaire ?
Quelles que soient les idéologies et les conceptions de 

la possibilité de réformes à l’œuvre dans Syriza, sa ligne 
au cours des derniers mois correspond à la tendance de la 
volonté majoritaire. L’espoir d’une solution dans le cadre
des traités européens a été le point de départ de la stra-
tégie politique de Syriza. En agissant sur cette base, il a 
réussi à radicaliser la société.

Le gouvernement a rassemblé le peuple derrière
lui et derrière ce désir et, avec l’opinion publique de
toute l’Europe, il a appris par expérience que ce souhait 
est irréaliste dans la mesure où l’ordre néolibéral est
inflexible. S’ils avaient choisi de faire de cette concep-
tion d’une minorité révolutionnaire le point de départ de 
leur politique, ils auraient échoué lamentablement. Les
derniers mois ont permis au monde entier de découvrir 
la véritable existence concrète de cet antagonisme, de
le voir, le sentir. Syriza n’a pas alimenté les désirs réfor-
mistes, mais les a détruits en une série de leçons de choses
pratiques – qu’on le veuille ou non. Ce faisant, la possibi-
lité réelle d’une rupture, dont les gens dans l’ensemble de 
la société parlent maintenant sérieusement pour la pre-
mière fois, est devenue une option. Personne ne pouvait 
prédire l’expérience maintenant acquise sans s’isoler de 
la population et du parti. Syriza n’a pas pris ses propres
vérités comme point de départ ; il a tenu compte du niveau 
de conscience de la population et l’a radicalisé. En ce sens,
il a lancé un processus révolutionnaire – chose que ceux 
qui croient tout savoir et jouent les Cassandre ne sont pas 
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capables de faire. La question est maintenant de savoir si
le gouvernement sera en phase avec ce processus.

7. Mouvement et gouvernement
Après près de six mois, Syriza se heurte aux limites

d’un gouvernement de protestation. Aujourd’hui, le parti 
doit prendre effectivement une « responsabilité gouverne-
mentale ». Il ne peut pas se replier sur des positions pro-
grammatiques, mais doit faire face à un dilemme réel pour
lequel il n’y a pas de solution pragmatique. Cela implique 
aussi nécessairement l’indépendance politique des mou-
vements par rapport au gouvernement.

Mais c’est une bonne chose et c’est loin d’en être une
mauvaise. Les mouvements, au meilleur sens du concept, 
agissent aussi pour eux-mêmes ; ils doivent le faire dans 
leurs luttes immédiates et leurs exigences radicales, que
les majorités sociales n’incorporent pas toujours – par 
exemple, la solidarité avec les réfugiés en Grèce, la lutte 
contre les prisons spéciales, la violence de la police, le 
danger fasciste, et contre l’extractivisme ruineux (extrac-
tion de l’or). Les partis de gauche qui arrivent au gouver-
nement pas seulement en s’appuyant sur leurs propres 
forces, mais aussi parce que la caste politique d’un régime
d’austérité a implosé, devraient essayer de penser une
politique de gauche pour des majorités, et ils doivent 
améliorer concrètement les conditions de la vie quoti-
dienne du plus grand nombre. Surtout dans les conditions
d’appauvrissement cauchemardesque et du plongeon 
dans le vide causé par les deux mémorandums de la troïka.

Dans sa semaine fiévreuse de mobilisation perma-
nente, la campagne « Oxi », aussi, ne reposait pas sur un 
leadership central, mais sur l’auto-responsabilisation
libre d’innombrables militants qui ont créé, multiplié,
et par conséquent aussi socialisé leur propre Oxi via les
médias sociaux et dans le rues.

Tout cela est-il encore à notre disposition ? Probable-
ment. La désillusion est palpable. Cela doit-il rester ainsi ? 
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Le vieux jeu triste du réformisme parlementaire contre les 
mouvements radicaux qui veulent avoir davantage  va-t-il 
reprendre ? Peut-être, mais il y a autre chose. La relation entre
de larges parts du mouvement et le gouvernement existe tou-
jours ; elle a été bafouée mais pas rompue. Ce qui sera décisif 
est de savoir comment SYRIZA non seulement explique sa 
décision dans cette situation, mais en fait un point de départ 
pour une mobilisation ultérieure. C’est seulement alors qu’on 
pourra parler d’une éventuelle capitulation. Cependant, ce
qui est également déterminant, c’est de savoir si les mouve-
ments continuent à exercer une pression sur leur gouver-
nement ; s’ils sont réellement en mesure non seulement de
réfléchir à la question de la socialisation de la rupture avec le
régime fiscal actuel, incarné en partie par l’euro, mais aussi
de s’organiser autour d’elle comme processus social impli-
quant un grand nombre de gens. Nous n’avons pas de conseils 
particuliers sur la façon de le faire et nous nous abstenons
volontairement d’en donner. Cependant, deux choses nous
semblent tout aussi claires : il est possible dans les conditions
actuelles de gouverner sans pragmatisme et, dans le même 
temps, les mouvements ne doivent pas être subordonnés à la 
logique gouvernementale ou le devenir.

8. Une réorganisation de la politique
Quoi qu’il arrive, le référendum a donné une nouvelle

dimension à l’espace politique non seulement en Grèce, 
mais aussi en Europe. Sur tous les plans imaginables, il a 
politisé la crise et la gouvernance européenne. Les voiles 
technocratiques tombent, tandis que la force brutale des
politiques est de plus en plus patente. Leurs lois naturelles 
déterminent les lois de leurs politiques, mais leurs lois 
peuvent être remises en cause. « Il n’y a pas d’alternative »
est maintenant confronté à la social-démocratie.

Les partis de l’ancienne «  gauche  », que ce soit en 
France, en Espagne, en Italie, en Angleterre – ou surtout 
en Allemagne (SPD) – ne sont désormais rien de plus que 
« les gestionnaires du capitalisme mondial » (Badiou). Leur
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« oui » contre Syriza et la population grecque a effacé de 
leur mémoire les derniers vestiges du keynésianisme et
les derniers éléments de la solidarité sociale-démocrate. 
Ils ont rassemblé tous les moyens à leur disposition pour 
repousser la première contre-offensive puissante au néo-
libéralisme et à son austérité. Il s’agissait d’une déclara-
tion de guerre contre le nouveau et contre toute tentative 
d’échapper aux limites de l’ordre actuel. Beaucoup ont su 
le comprendre, et beaucoup ont été scandalisés de voir 
comment l’auto-responsabilisation démocratique a été 
ouvertement soumise à l’intimidation et à la manipulation
par « la réforme fiscale structurelle ». L’Europe n’est plus ce 
qu’elle était. C’est maintenant seulement une question de 
temps avant que la demande d’un référendum européen sur 
le TTIP vienne en discussion et avant que d’autres groupes
exclus exigent leurs droits. Depuis des décennies, la crise
de la représentation a seulement connu une réponse de 
droite : la Hongrie, Le Pen, le Danemark, Pegida. Mainte-
nant, elle a une réponse de gauche, qui ne peut plus dis-
paraître à moyen terme, quelle que soit la forme concrète
qu’elle revêt. Elle s’est positionnée comme force politique
avant les 34 % de l’élection de janvier. Et même dans les sys-
tèmes parlementaires, il existe – au moins à long terme – la 
possibilité d’actions rebelles. Oxi demeure l’antagonisme 
politique central des années à venir et a en même temps 
dix ans d’avance sur les autres mouvements en Europe.

9. L’empire est détruit de l’ intérieur, pas de l’extérieur
Ceux qui disent que l’empire européen ne peut être 

réformé ne doivent pas en conclure qu’il faut le quitter. 
Bien sûr, il n’y a rien à attendre de Merkel. C’est un véritable
guerrier livrant combat pour sa classe. Mais il est tout
aussi évident que l’on doit être et rester exactement là où
se trouve l’ennemi, où peut se trouver leur propre inimitié.

En fin de compte, nous nous battons dans l’entreprise 
et dans le quartier et non dans un endroit d’où les rap-
ports de domination sont absents. En tout cas, il n’existe 
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et n’existera pas un tel lieu, même en Grèce après un 
Grexit. Que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur de l’euro 
et de l’Union européenne, la réalité européenne consti-
tue les limites objectives du renouveau grec. C’est là que 
commence la responsabilité des mouvements européens, 
en particulier en Allemagne. Il nous appartient mainte-
nant de dépasser les frontières. Cela concerne tous les 
mouvements sociaux et les luttes politiques pour une 
Europe des droits pour tous et une véritable démocra-
tie. Cela implique des ancrages de protestation transna-
tionale comme Blockupy, ainsi que d’autres connexions
transfrontalières de la gauche radicale. Et, bien sûr, cela 
implique le Parti de la gauche européenne autour de Die
Linke. Chacun a quelque chose à changer ; chacun doit
réévaluer ses politiques et se demander : comment inter-
nationaliser la cause grecque et européaniser le vote 
Oxi ? Ensemble, séparément, unis, partout, de toutes les 
manières possibles. Nous devons moderniser notre pra-
tique – au sein de cette constellation.

Et encore une chose : Syriza n’a pas besoin d’un fan
club. Nous devons apprécier la grande valeur d’un gouver-
nement de gauche, sans être « fidèles à Moscou ». « Mal-
heureusement, les petits pas en avant ont encore besoin
de grands sacrifices », c’est le texto que nous a envoyé un
camarade de Diktio le vendredi au cours duquel la déci-
sion capitale a été prise. Oui, c’est une saloperie. Mais il 
faut continuer. Quoi d’autre ?


